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PRIX ET CONFÉRENCES GÉRARD-PARIZEAU

Gérard Parizeau : l’homme
Le Fonds Gérard-Parizeau est placé sous le signe d’un homme qui, par sa double carrière 
d’homme d’affaires et d’historien, lui a donné ipso facto sa vocation. Professeur à 
l’École des hautes études commerciales de Montréal, courtier d’assurances dont le 
cabinet deviendra l’un des plus importants au Canada, Gérard Parizeau commen-
çait, à l’automne de sa vie, une carrière dont l’œuvre éclaire de façon originale, des 
chapitres moins connus de l’histoire du Québec, notamment celle de la bourgeoisie 
canadienne-française du XIXe siècle.

Le comité et les lauréats du prix Gérard-Parizeau

Le Comité responsable du Fonds Gérard-Parizeau, constitué de représentants de 
HEC Montréal (dont le directeur), de l’Université de Montréal (dont le doyen de 
la Faculté des études supérieures et postdoctorales) et des membres de la famille 
Parizeau, attribue un prix d’excellence associé à une conférence publique, alterna-
tivement dans les champs de la gestion, de l’assurance et de l’économie, et dans 
ceux de l’histoire et des sciences sociales. Chaque année, le Comité détermine les 
règles d’attribution du prix, celles qui s’appliqueront à la conférence publique, et 
désigne les membres du jury. HEC Montréal et l’Université de Montréal organisent, 
en alternance, ces événements.

Jusqu’en 2009, chaque remise de prix a été accompagnée d’une conférence 
publique et l’ensemble de ces conférences a fait l’objet d’une publication.

Le premier prix fut attribué en 2000 dans le domaine de l’assurance au Québec. 
Le lauréat en fut M. Jean-Marie Poitras, le fondateur du groupe La Laurentienne.

En 2001, le comité responsable décida qu’en filiation avec les ouvrages de 
Gérard Parizeau, l’histoire du XIXe siècle québécois serait le domaine choisi pour 
l’attribution du prix. Le jury consacra les travaux du professeur Gérard Bouchard, 
historien à l’Université du Québec à Chicoutimi.

Le Prix Gérard-Parizeau revint en 2002 à l’assurance et à la gestion des risques, 
cette fois pour l’enseignement et la recherche. Il fut attribué au professeur Georges 
Dionne de HEC Montréal. 
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En 2003, le comité responsable détermina que le prix serait accordé dans le 
champ de l’histoire économique et sociale du Québec. Le professeur Brian 
Young du Département d’histoire de l’Université McGill en fut le lauréat.

Le Prix Gérard-Parizeau a voulu reconnaître, en 2004, une contribution excep-
tionnelle dans le domaine de la politique économique; le lauréat fut le professeur 
Bernard Fortin du Département d’économique de l’Université Laval.

En 2005, le Prix Gérard-Parizeau a voulu souligner une oeuvre exceptionnelle et 
une implication sociale dynamique, dans l’ouverture du vaste et difficile champ 
de l’histoire des sciences au Québec; le lauréat fut le professeur Yves Gingras du 
Département d’histoire de l’Université du Québec à Montréal.

En 2006, le comité responsable décerna le Prix au professeur Henry Mintzberg, 
titulaire de la Chaire Cleghorn en gestion de la Faculté de gestion Desautels de 
l’Université McGill.

Exceptionnellement, en 2007, pour souligner le 100e anniversaire de HEC 
Montréal, le Prix Gérard-Parizeau est attribué pour une autre année consécutive à 
quelqu’un qui s’est distingué dans le champ de l’économie. La lauréate fut la profes-
seure Suzanne Rivard, titulaire de la Chaire de gestion stratégique des technologies 
de l’information à HEC Montréal.

En 2008, le Prix Gérard-Parizeau a voulu, pour faire écho aux 400 ans de la fonda-
tion de la Ville de Québec, que ce prix soit attribué à un chercheur dont les travaux 
portent sur l’histoire du rayonnement de la société et de la culture française en 
Amérique du Nord. Le lauréat fut monsieur Denis Vaugeois, historien, éditeur et 
président des éditions du Septentrion.

Dans sa dixième année, le Prix Gérard-Parizeau a tenu à reconnaître la contribution 
exceptionnelle d’une personne attachée à un établissement universitaire québécois 
dans le domaine du transport. Le lauréat du prix fut monsieur Gilbert Laporte, 
professeur titulaire à HEC Montréal et titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada en distributique.

Depuis 2011, les conférences sont données par les lauréats et font l’objet d’une 
publication. Les conférences sont disponibles en format vidéo dans le site Web du 
Fonds Gérard-Parizeau.
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En 2011, le Prix Gérard-Parizeau a été attribué à une chercheure dont les travaux 
portent sur l’histoire du phénomène religieux de la Nouvelle-France, en Amérique 
française et au Québec et qui portent sur le rôle politique, social, économique, et 
culturel de l’Église catholique. La lauréate du Prix fut madame Lucia Ferretti, histo-
rienne et professeure à l’Université du Québec à Trois-Rivières.

Pour sa douzième édition, en 2012, le Prix Gérard-Parizeau a été remis au profes-
seur émérite de l’Université Laval, Edwin Bourget en reconnaissance de sa contri-
bution à la gestion des services publics, et plus particulièrement à la gestion dans 
le milieu universitaire. 

En 2013, Le Prix Gérard-Parizeau a été décerné à monsieur Denys Delâge, historien, 
sociologue et professeur émérite à l’Université Laval. Chercheur chevronné, 
monsieur Delâge a joué un rôle de pionnier dans le développement de la recherche 
sur l’histoire des Amérindiens au Québec. 

En 2014, le Prix Gérard-Parizeau a été remis à l’économiste monsieur Jean-Thomas 
Bernard, professeur à l’Université Laval puis actuellement professeur invité à 
l’Université d’Ottawa, en reconnaissance de sa contribution dans le domaine de la 
gestion des ressources naturelles, plus particulièrement en matière d’énergie. 

Pour sa quinzième édition en 2015, le Prix Gérard-Parizeau a été décerné 
à l’historienne et professeure émérite à l’Université de Sherbrooke, madame 
Micheline Dumont, pour sa contribution, et son engagement dans le développe-
ment des études en histoire des femmes. 

En 2016, le concours du Prix Gérard-Parizeau n’a pas eu lieu suite au décès de 
Jacques Parizeau, le 1er juin 2015.

En 2017, le Prix Gérard-Parizeau a été remis à M. Jacques Légaré, professeur émérite 
de démographie à l’Université de Montréal, pour sa contribution exceptionnelle 
des enjeux économiques reliés à l’évolution de la démographie au Québec.

En 2018, pour sa dix-septième édition, le Prix Gérard Parizeau a été décerné à deux 
colauréats. Il s’agit de M. Jacques Rouillard, professeur émérite du Département 
d’histoire de l’Université de Montréal, qui s’est mérité ce Prix pour sa contribution 
exceptionnelle à l’histoire contemporaine du Québec, et plus spécifiquement à son 
évolution socio-économique et de M. Martin Petitclerc, professeur au Département 
d’histoire et directeur du Centre d’histoire des régulations sociales à l’UQAM, pour 
sa contribution à l’histoire socio-économique du Québec.
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 Les conférences 

Chaque remise de prix est accompagnée d’une conférence et le texte de chacune 
d’elles a été publié.

1re conférence (série HEC Montréal), le 4 avril 2000
M. Michel Crouhy
La gestion du risque de crédit et la stabilité du système financier international

2e conférence (série Université de Montréal), le 20 mars 2001
M. Gérard Noiriel
L’historien face aux défis du XXIe siècle.
Mondialisation des échanges et crise des États-nations

3e conférence (série HEC Montréal), le 10 avril 2002
M. Philipp Jorion
La gestion des risques après le 11 septembre 2001

4e conférence (série Université de Montréal), le 3 avril 2003
M. Alain Touraine
La globalisation: réalités, idéologies et déclin

5e conférence (série HEC Montréal), le 6 avril 2004
M. Claude Castonguay
Les pensions : un sujet d’inquiétude?

6e conférence (série Université de Montréal), le 14 avril 2005
Le président Fernando Henrique Cardoso
Rapports Nord-Sud dans un contexte d’équilibre en mutation

7e conférence (série HEC Montréal), le 5 avril 2006
M. Claude Bébéar
L’investissement international et la souveraineté des États

8e conférence (série HEC Montréal), le 11 avril 2007
M. Jacques Parizeau
Entre l’innovation et le déclin : l’économie québécoise à la croisée des chemins

9e conférence (série Université de Montréal), le 8 avril 2008
M. Pascal Boniface
La diplomatie du pétrole
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10e conférence (série HEC Montréal), le 17 septembre 2009
M. Yvan Allaire
Plaidoyer pour un nouveau capitalisme

11e conférence (série Université de Montréal), le 5 octobre 2011
Mme Lucia Ferretti
Du «devoir de charité » au «droit à l’aide publique » : la naissance de l’État-providence  
au Québec 

12e conférence (série HEC Montréal), le 22 mai 2012
M. Edwin Bourget
Science, gestion, service public : réflexions d’un administrateur universitaire

13e conférence (série Université de Montréal), le 27 novembre 2013
M. Denys Delâge
Héritage métis et peur de passer pour des «Sauvages»

14e conférence (série HEC Montréal), le 9 octobre 2014
M. Jean-Thomas Bernard
Tarification et nationalisation de l’électricité en 1962

15e conférence (série Université de Montréal), le 15 octobre 2015 
Mme Micheline Dumont
L’histoire des femmes : considérer le passé autrement

16e conférence (série HEC Montréal), le 4 octobre 2017
M. Jacques Légaré
La démographie au cours des cinquante dernières années : l’évolution de la discipline et 
l’analyse des changements des comportements de la société québécoise

17e conférence (série Université de Montréal), le 17 octobre 2018 (colauréats)
M. Jacques Rouillard
Le syndicalisme comme source de la social-démocratie au Québec (1900-1944)
M. Martin Petitclerc
Question sociale, problème politique. La pauvreté et l’histoire du Québec (1850-1940)
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MOT D’OUVERTURE

Par Marie-Hélène Parizeau, Professeure titulaire, Faculté de philosophie, 
Université Laval

Chaque année, à l’automne, Les Conférences Gérard-Parizeau visent à faire 
connaître les récipiendaires du Prix Gérard-Parizeau, et ce, depuis sa création en 
2000.  Le Prix possède deux versants puisqu’il est décerné alternativement dans le 
champ de l’histoire du Québec par l’Université de Montréal et dans les domaines 
de l’assurance, de la gestion et de l’économie par HEC Montréal.

Le Prix Gérard-Parizeau, c’est tout d’abord une histoire de famille, une histoire 
de chez nous, deux fils veulent rendre hommage à leur père. Leur père, Gérard 
Parizeau, donc mon grand-père, était un de ces Canadiens français humanistes qui 
avait un pied dans le XIXe siècle, il était né en 1899. Il s’intéressait passionnément 
à l’histoire de cette période charnière du Québec, à «ce long XIXe siècle» selon 
l’expression d’Eric Hobsbawn, avec ses familles bourgeoises et ses personnalités 
qui rayonnaient au Canada français dans les domaines de la politique, des affaires, 
de la religion et de la pensée. D’ailleurs, son livre, La société canadienne-française au 
XIXe siècle, publié en 1975, consiste en «un essai sur le milieu» qui décrit de façon 
très vivante et colorée, certaines figures de ces grandes familles, d’Ignace Bourget 
à Joseph Papineau en passant par Philippe Aubert de Gaspé ou Étienne Parent. 

Gérard Parizeau devint donc historien quand il eut pris sa retraite des affaires et 
des cours portant sur les assurances qu’il donnait à HEC. Mon grand-père offrait 
à chacun de ses petits-enfants un exemplaire dédicacé de ses livres d’histoire 
des grandes familles bourgeoises du Canada français du XIXe qu’il publiait 
régulièrement : La chronique des Fabre, Les Dessaulles de Saint-Hyacinthe, La seigneurie 
de Vaudreuil. Il me disait en souriant : «Tu liras cela plus tard…» conscient que La 
vie studieuse et obstinée de Denis Benjamin Viger pouvait rebuter quelque peu 
une adolescente. En nous donnant ses livres, il nous a transmis cette curiosité et 
cet intérêt pour l’histoire du Québec.

Revenons aux fils Jacques Parizeau et Robert Parizeau, je n’ai pas besoin de les 
présenter, ils sont bien connus pour leur engagement envers le Québec et les 
Québécois. Ils ont mis en œuvre ce Prix et ont visé l’excellence universitaire dans 
sa plus belle acception, c’est-à-dire, contribuer à la connaissance universelle avec 
toute la rigueur et la détermination que cela implique.



Aujourd’hui, en ce 17 octobre 2018, le Prix Gérard-Parizeau est attribué dans 
le domaine de l’histoire économique et sociale du Québec au XXe siècle, plus préci-
sément, l’histoire du travail, des entreprises, du syndicalisme et des institutions 
publiques. À cause de la qualité tout à fait exceptionnelle des candidatures reçues, 
le comité de sélection a décidé cette fois-ci, de donner le prix à deux historiens de 
génération différente. M. Jacques Rouillard et M. Martin Petitclerc ont chacun un 
rayonnement et un dynamisme intellectuel tout à fait remarquables. Nous allons 
donc avoir le très grand plaisir de les entendre nous présenter des aspects de leurs 
recherches et les grandes idées qui animent leur réflexion historique sur les luttes 
syndicales et sociales du Québec au XXe siècle.   

J’ai dit tout à l’heure que le Prix Gérard Parizeau était une histoire de famille, mais 
c’est aussi une histoire d’affinité entre la famille Parizeau et une grande institution 
du Québec, l’Université de Montréal. Le Prix Gérard Parizeau en histoire incarne, 
année après année, par la diversité de ses thèmes, l’importance de la mémoire 
collective du Québec dans sa volonté d’analyser de façon critique, les événements, 
les personnages, les groupes sociaux ainsi que la multitude de façons de vivre 
ensemble au Québec, et en relation avec le monde, siècle après siècle. Au fil des 
ans, le Prix Gérard Parizeau a été décerné à des historiens qui ont contribué de 
façon remarquable et originale à la connaissance historique du Québec sur des 
thèmes comme la place des femmes dans l’histoire du Québec, les relations avec 
les peuples autochtones, la religion, le dynamisme des sciences, les mouvements 
sociaux et politiques, etc. 

L’Université de Montréal est donc ce partenaire institutionnel incontournable de 
la transmission des mémoires diversifiées du Québec et de la connaissance univer-
selle auquel contribue le Prix Gérard Parizeau. Au nom de la famille Parizeau, nous 
remercions chaleureusement l’Université de Montréal, son recteur M. Guy Breton 
et Mme Michèle Brochu, doyenne et vice-rectrice adjointe aux études supérieures 
et postdoctorales, d’être le creuset et les gardiens attentifs de ce Prix.
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PRÉSENTATION DES COLAURÉATS DU PRIX ET CONFÉRENCIERS 

JACQUES ROUILLARD, professeur émérite, Département d’histoire, 
Université de Montréal

Par Paul-André Linteau, C.M., C.Q., M.S.R.C. Professeur émérite, 
Département d’histoire, Université du Québec à Montréal

On m’a demandé d’être bref dans cette présentation de Jacques Rouillard, mais 
auparavant, permettez-moi de féliciter mon ancien étudiant et collègue, Martin 
Petitclerc. Je me réjouis de voir que le Prix Gérard-Parizeau est attribué à ces deux 
historiens de grand talent. 

Je connais Jacques Rouillard depuis un demi-siècle. À cette époque, nous 
participions à des rencontres entre les étudiants en histoire de l’Université Laval et 
de l’Université de Montréal. C’est son maître, le regretté Jean Hamelin, qui a incité 
Jacques à explorer cette terra incognita qu’était alors l’histoire ouvrière québécoise. 
Aujourd’hui, Jacques peut dire mission accomplie. Après des travaux initiaux sur 
les conditions de travail et les grèves, il a focalisé son attention sur l’histoire du 
syndicalisme dont il est devenu le plus grand expert au Québec. Il en a exploré 
toutes les facettes et a publié sur ce sujet de remarquables ouvrages de synthèse, 
très étoffés, ainsi que de nombreux articles spécialisés. Jacques Rouillard s’est aussi 
intéressé à d’autres aspects de l’histoire contemporaine du Québec. Mentionnons 
son beau petit livre sur les Franco-Américains rentrés au pays, ses recherches 
sur l’histoire du Parti libéral ou ses travaux récents sur l’évolution du pouvoir 
d’achat. Sa démarche s’inscrivait dans un cadre plus vaste dont l’objectif était de 
décortiquer l’émergence du Québec moderne, qui se fait bien avant 1960, et de 
montrer l’apport des syndicalistes à cette transformation. Sa conférence de cet 
après-midi était une excellente illustration de cette démarche.

Jacques Rouillard est un chercheur rigoureux et fiable. Toute sa carrière, il a 
poursuivi avec énergie et constance son objectif scientifique. Pour sa contribu-
tion exceptionnelle à l’histoire contemporaine du Québec, surtout à son évolution 
socio-économique, Jacques Rouillard mérite au plus haut point l’attribution du 
Prix Gérard-Parizeau.
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MARTIN PETITCLERC, Professeur, Département d’histoire et directeur 
Centre d’histoire des régulations sociales, Université du Québec à 
Montréal

Par Magda Fahrni, Professeure agrégée, Département d’histoire, 
Université du Québec à Montréal

C’est pour moi un immense plaisir de vous présenter mon collègue et ami, 
l’historien Martin Petitclerc. Je connais Martin depuis 2006, l’année où il a été 
engagé comme professeur au Département d’histoire de l’UQAM.

Après un détour par l’Université Laval, où il a fait un baccalauréat en philosophie, 
Martin a trouvé le droit chemin et s’est inscrit en histoire à l’UQAM. Il y a complété 
son baccalauréat en 1996. Son mémoire de maîtrise, une histoire des politiques 
sociales au Vermont au début du XXe siècle, a été complété à l’UQAM en 1998, 
sous la codirection des historiens Albert Desbiens et Jean-Marie Fecteau. Il a ter-
miné son doctorat, sous la supervision de Jean-Marie Fecteau et Benoît Lévesque, 
en 2004. C’est cette thèse de doctorat qui est devenue son premier livre, intitulé  
«Nous protégeons l’infortune. Les origines populaires de l’économie sociale au Québec » et 
publié chez VLB Éditeur en 2007. Ce livre a été suivi de plusieurs autres ouvrages : 
d’abord, en 2012, un ouvrage collectif, codirigé avec David Niget, intitulé Pour une 
histoire du risque. Québec, France, Belgique, publié chez les Presses de l’Université 
de Rennes et les Presses de l’Université du Québec; ensuite, en 2015, un livre sur 
l’assurance de personnes au Québec, coécrit avec Jacques Saint-Pierre et Diane 
Saint-Pierre et publié chez les Presses de l’Université Laval. Tout récemment, Martin 
a publié chez Lux Éditeur, avec son étudiant de doctorat Martin Robert, le livre 
Grève et paix, une histoire des lois spéciales au Québec au XXe siècle. Il faut ajouter à 
ces publications une très longue liste d’articles de revues, de chapitres de livres, de 
conférences et de communications.

Les travaux de Martin ont été récompensés par de nombreux prix et reconnaissances : 
je pense notamment au Prix Lionel-Groulx, décerné par l’Institut d’histoire de 
l’Amérique française à son livre «Nous protégeons l’infortune» ; au Prix Clio-Québec, 
décerné par la Société historique du Canada au même livre ; et au Prix Guy-et-
Lilianne-Frégault, décerné par l’Institut d’histoire de l’Amérique française à Martin 
en 2013 pour son article sur l’indigence et l’assistance publique au Québec dans la 
première moitié du XXe siècle, un article publié dans la Revue d’histoire de l’Amérique 
française.
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Pourtant, son travail d’historien ne se limite pas à la publication de livres et 
d’articles : Martin est également très impliqué dans l’animation scientifique et dans 
la formation d’une relève étudiante, à titre notamment de directeur, depuis 2012, 
du Centre d’histoire des régulations sociales à l’UQAM, et de directeur, depuis 
2015, de nos programmes de cycles supérieurs.

Si les travaux de Martin sont nombreux et de nature variée, on y trouve néanmoins 
une grande cohérence. Toutes ses publications sont structurées par un cadre 
théorique et conceptuel réfléchi. Les lecteurs peuvent y constater une ouverture 
à l’interdisciplinarité : Martin a tendance à puiser dans la littérature sociologique, 
anthropologique et philosophique. Ses travaux s’intéressent aux grandes questions 
de la vie en société (le baccalauréat en philosophie y est peut-être pour quelque 
chose!). Certes, on trouve chez Martin, comme chez tous les bons historiens, une 
recherche empirique rigoureuse. Cependant, la question de la pertinence de ses 
objets de recherche (pertinence historique, sociale, politique) – ce que nous 
pourrions appeler la question «Et puis?» – n’est jamais très loin, et il me semble 
que cette question est plus urgente chez Martin que chez bon nombre d’historiens 
universitaires. 

Il est tout à fait approprié que Martin reçoive ce prix pour ses contributions 
à l’histoire socio-économique du Québec. Je dirais cependant que l’une des 
particularités des travaux de Martin est le lien qu’il fait entre le socio-économique 
et le politique. Ses travaux sont éminemment politiques, dans tous les sens du mot. 
L’intérêt pour l’association, pour le secours mutuel, pour la démocratie, pour la 
mobilisation citoyenne, pour l’encadrement juridique des travailleurs, pour le droit 
du travail, pour les réponses législatives à la pauvreté et pour les politiques sociales 
témoigne d’une fascination pour l’histoire socio-économique, mais reflète aussi 
des interrogations de nature politique. Ainsi, ce sont des travaux qui contribuent 
énormément à notre compréhension de la société et l’économie québécoises des 
XIXe et XXe siècles, mais qui ont également le potentiel de susciter chez un public 
plus vaste des réflexions quant aux possibilités et aux modalités de la participation 
à la vie civique. Cela mérite, je crois, d’être souligné. 
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LES CONFÉRENCES

Le syndicalisme comme source de la social-démocratie 
au Québec (1900-1944)

Jacques Rouillard, professeur émérite 
Département d’histoire, Université de Montréal
	
Lorsque le prix Gérard Parizeau lui a été attribué en octobre 2015, Mme Micheline 
Dumont intitulait sa conférence L’histoire des femmes : considérer le passé autrement. 
Elle observait que pour faire place à l’histoire des femmes, il fallait «modifier 
le récit historique [...] considérer le passé autrement» pour «examiner de quelle 
manière s’est construit l’invisibilité historique des femmes et comment les femmes 
ont ouvert le chemin de leur émancipation, ce qui constitue un élément majeur de 
l’histoire du XXe siècle». En conclusion, elle proclamait fièrement : «Les femmes sont 
dans l’histoire, les femmes ont une histoire, les femmes font l’histoire»1. 

Je rejoins l’angle de tir de Mme Dumont pour affirmer en rapport avec ma 
spécialisation que les travailleurs et travailleuses sont dans l’histoire, qu’ils ont une 
histoire et qu’ils ont contribué à façonner l’histoire du Québec depuis le milieu du 
XIXe siècle. C’est même, à mon avis, plus aisé de les intégrer à l’histoire du Québec 
que les femmes, car ils œuvrent moins dans l’ombre et ont laissé plus de traces de 
leur parcours. Mais, pendant longtemps, ils ont été évacués de l’histoire du Québec 
parce qu’on ne s’est pas attardé à en faire un objet de recherche et que s’imposait 
la vision issue des artisans de la Révolution tranquille voulant que les Franco-
québécois aient vécu dans une «Grande Noirceur» jusqu’à la Révolution tranquille. 
Malheureusement, cette image qui imprègne encore notre mémoire collective 
est une représentation mythique comme nous allons le démontrer en retrouvant 
la mémoire du mouvement syndical. Cette vision, qui présente la Révolution 
tranquille comme une rupture dans la trame historique du Québec, a été mise en 
cause par plusieurs historiens à partir des années 1970 à mesure qu’ils font porter 
leur recherche sur l’histoire du Québec contemporain. 

Inscrit au programme de maîtrise au Département d’histoire de l’Université Laval 
au début des années 1970, j’ai eu la chance de suivre un séminaire offert par un 
jeune professeur, Jean Hamelin, consacré à l’histoire des travailleurs et travailleuses 

1

1   Micheline Dumont, L’histoire des femmes : considérer le passé autrement, Les Conférences Gérard-
Parizeau, 15e conférence, 15 octobre 2015, Série Université de Montréal, p. 12, 33. 
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de la fin du XIXe siècle. Le dépouillement des journaux fait voir que le Québec 
s’industrialise pendant cette période, que la société québécoise se transforme 
beaucoup plus profondément qu’on ne le croyait et que les travailleurs se regrou-
pent en syndicats et font grève un peu partout au Québec. C’était tout à fait neuf, 
car on imaginait que le militantisme syndical ne se manifestait qu’à partir de la 
Deuxième Guerre mondiale. 

Vivement intéressé par le sujet, je demande au professeur Hamelin de diriger mon 
mémoire de maîtrise qui porte sur les grèves survenues dans les filatures de coton au 
Québec de 1900 à 1915 2. Embauché comme assistant de recherche, le dépouillement 
du journal La Presse pendant cette période me fait découvrir l’existence d’une 
chronique ouvrière journalière qui rend compte des informations concernant 
principalement les nombreux syndicats affiliés aux unions internationales (nord-
américaines) venues des États-Unis. J’ai utilisé abondamment cette source pour la 
rédaction de ma thèse de doctorat soutenue à l’Université d’Ottawa. Elle portait sur 
la naissance des syndicats nationaux et catholiques de 1900 à 1930 qui sont formés 
en réaction contre l’expansion du syndicalisme international au Québec 3. 

Embauché comme professeur au département d’histoire de l’Université York en 
1975, puis de l’Université de Montréal en 1978, j’ai fait de l’histoire des travailleurs 
et travailleuses le domaine de ma spécialisation de recherche. Mes travaux sur le 
syndicalisme québécois ont débouché sur de nombreux articles, conférences, 
parties de volume et volumes dont deux synthèses sur le syndicalisme québécois4. 
Je présente dans les pages qui suivent une portion des résultats de mes recherches 
en insistant sur l’apport du syndicalisme international dont l’histoire est loin de se 
résumer à la négociation de conditions de travail. En effet, ces syndicats sont à la 
source du projet de société social-démocrate tel qu’il s’affirme dans les résolutions 
adoptées par le Conseil des métiers et du travail de Montréal que j’analyse plus 
bas. Comme je le fais voir en fin de texte, les revendications du Conseil inspirent 
le congrès d’orientation du Parti libéral du Québec en 1938 et ses réalisations une 
fois portées au pouvoir de 1939 à 1944.   

2    Jacques Rouillard, Les travailleurs du coton au Québec, 1900-1915, Québec, Les Presses de 
l’Université du Québec, 1974, 152p
3   Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux au Québec, 1900 1930, Montréal, Les Presses de 
l’Université Laval, 1979, 334p.
4   On peut trouver la liste de ces publications en ligne : <https://histoire.umontreal.ca/repertoire-
departement/professeurs-retraites/professeur-retraite/in/in14202/sg/Jacques%20Rouillard/> 
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1. Le mythe de la grève de l’amiante

Lorsque j’ai commencé à effectuer des recherches sur le syndicalisme au début 
des années 1970, l’interprétation dominante voulait que le syndicalisme ne 
constitue pas une force significative dans l’évolution de la société québécoise 
avant les années 1950. On identifiait le syndicalisme aux syndicats catholiques 
sans tenir compte de la présence des syndicats internationaux. Dans une société 
qu’on imaginait foncièrement rurale, il ressortait que les travailleurs étaient peu 
nombreux, peu syndiqués, sous l’ascendant du clergé catholique et les élites 
traditionnelles. Les rares conflits de travail seraient définis et réglés par la trinité 
patronat-gouvernement-Église. Ce ne serait qu’avec la poussée industrielle de 
la Deuxième Guerre que les travailleurs commencent à affirmer une présence 
autonome dans la société canadienne-française. 

La grève de l’amiante de 1949 menée par des syndicats catholiques serait le 
déclencheur menant à l’affirmation de la classe ouvrière. Elle marque, selon les 
mots de Pierre Elliott Trudeau qui a dirigé un volume sur cette grève, « l’avènement 
de temps nouveaux» où les travailleurs se libèrent de l’emprise des forces sociales 
traditionnelles. Il écrit encore 5:  

  

Le conflit apparaît aux auteurs du volume comme l’une des premières manifesta-
tions des transformations subies par la société francophone, soumise aux forces 
issues de l’industrialisation. La grève, suivie par d’autres conflits dans les années 
1950, marquerait son passage de la société traditionnelle à la société urbaine et 
industrialisée 6. Cette interprétation est reprise par les universitaires et deviendra 

«À long terme: elle (grève) a fait la preuve pour la première fois et une fois 
pour toutes, dans la province de Québec, qu’un mouvement ouvrier uni n’a 
à reculer devant aucune conjonction de forces, quelles qu’elles soient, et, 
quelles que soient leur enracinement dans la tradition ou leur appui dans la 
morale du jour. De la sorte, une puissance nouvelle et contemporaine affirma 
sa maîtrise sur nos destinées collectives, le cours de l’histoire de notre province 
fut exorcisé, l’envoûtement qu’exerçait notre passé sur notre présent fut brisé, 
et une multitude de puissances créatrices fut libérée dans tous les domaines».

5   Trudeau, Pierre Elliott (dir.), La grève de l’amiante. Une étape de la Révolution industrielle au Québec, 
Montréal, Cité libre, 1956, p. 379, 392.
6   Dans un article, j’ai dressé un historique de la grève : « La grève à l’amiante de 1949 et le projet 
de réforme de l’entreprise. Comment le patronat a défendu son droit de gérance », Labour/Le Travail, 46 
(automne 2000), p. 307 342. En ligne : https://www.jstor.org/stable/25149102?seq=1#page_scan_
tab_contents 



l’explication consacrée non seulement dans les ouvrages relatant l’histoire syndi-
cale, mais aussi comme un élément d’une lecture de l’ensemble de l’histoire du 
Québec jusqu’à la Révolution tranquille.

En effet, les intellectuels qui ont combattu le régime Duplessis dans les années 1950 
développent une construction du passé qui décrit la société franco-québécoise 
comme une société figée, ancrée dans le conservatisme, minée par le nationalisme 
et essentiellement rurale où l’Église catholique jouit d’une influence déterminante. 
Depuis la Conquête de 1760 ou, à tout le moins, depuis l’échec des Rébellions de 
1837-1838, elle évoluerait sous l’influence de valeurs traditionalistes qui seraient 
source de son retard sur les autres sociétés nord-américaines. Réfractaires aux 
valeurs générées par la société industrielle, ses élites seraient un frein à l’entrée 
des francophones dans la modernité. Ce ne serait finalement qu’avec la Révolution 
tranquille que les francophones se seraient réveillés brutalement, mettant fin à la  
«Grande Noirceur» et adoptant un système de valeurs et des orientations mieux en 
accord avec le monde moderne. 

Cette interprétation, qui colore encore largement la mémoire collective des 
Québécois et Québécoises tout comme de nombreux travaux, repose sur une mince 
couche documentaire. En revanche, plusieurs historiens depuis les années 1970 
montrent que le Québec s’industrialise et s’urbanise depuis le début du XXe siècle à 
un rythme similaire à celui de la province voisine et que la structure et les institutions 
francophones se transforment pour s’adapter au monde industriel7. Comme je vais le 
montrer, mes recherches sur les travailleurs salariés et le syndicalisme québécois 
révèlent que ces travailleurs n’accusent par de retard à s’éveiller à l’action syndicale, 
à recourir à la grève ou à s’affirmer comme classe sociale autonome.
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7   C’est ce qui ressort des deux tomes de la synthèse classique de René Durocher, Paul-André 
Linteau et Jean-Claude Robert, Histoire du Québec contemporain, De la Confédération à la crise (1867-
1929), Montréal, Boréal Express, 1979, 658p.; Histoire du Québec contemporain. Le Québec depuis 1930, 
Montréal, Boréal, 1986, 739p. Nous avons développé ce sujet dans deux articles : 
« Aux sources de la Révolution tranquille : le congrès d’orientation du Parti libéral du Québec 
du 10 et 11 juin 1938 », Bulletin d’histoire politique, vol. 24, 1, automne 2015, p. 125-158; « La 
Révolution tranquille : rupture ou tournant ? », Revue d’études canadiennes/Journal of Canadian 
Studies, vol. 32, 4 (hiver 1998), p. 23-51.

En ligne : <http://www.erudit.org/revue/bhp/2015/v24/n1/1033397ar.pdf>; http://classiques.uqac.
ca/contemporains/rouillard_jacques/revolution_tranquille/revolution_tranquille.html.  
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 2. Ampleur de la solidarité syndicale et propension à la grève 
	
Des syndicats sont apparus au Québec à partir du début du XIXe parmi les ouvriers 
qualifiés à Montréal et à Québec. Leur compétence leur donne un levier pour 
contraindre les employeurs à la négociation collective. Au départ, ce sont des 
organisations faibles, aux effectifs réduits, aux périodes d’activités brèves et toujours 
susceptibles d’être poursuivies devant les tribunaux s’ils s’avisent de vouloir 
contraindre des employeurs pour déterminer leurs conditions de travail. Aux yeux 
de la loi, ils sont assimilés à une coalition pour faire augmenter artificiellement les 
salaires. Leur légalité est reconnue en 1872 par le gouvernement fédéral après une 
grève des typographes torontois où plusieurs dirigeants syndicaux sont arrêtés. 

C’est à partir des années 1880 qu’on peut parler de mouvement syndical au Québec 
avec l’implantation d’organisations venues des États-Unis qui stimulent l’expansion 
du syndicalisme et établissent des structures d’intervention auprès des pouvoirs 
publics. Parmi elles, il y a les assemblées des Chevaliers du travail qui font appel à 
la solidarité de tous les travailleurs et à la collaboration de toutes les classes de la 
société pour améliorer le sort des salariés. Au faîte de leur puissance au début des 
années 1890, elles comptent de 4 000 à 5 000 membres au Québec. 

Mais plus significative à long terme est l’expansion des unions internationales de 
métier venues des États-Unis qui adoptent l’épithète internationale lorsqu’elles 
traversent la frontière canadienne. Organisant les travailleurs selon leur tâche, les 
syndicats qui leur sont affiliés s’efforcent d’imposer aux employeurs des contrats 
collectifs de travail et ainsi relever les conditions de travail de leurs membres. Ils 
misent sur le sentiment de solidarité entre ouvriers d’un même métier, conscience 
qui repose sur le savoir-faire propre à chaque métier. Leur rapport de force avec 
les employeurs est d’autant plus efficace qu’ils ne se remplacent pas facilement. 
Comme nous le verrons, ils sont largement majoritaires pendant toute la période 
que nous étudions et se recrutent surtout parmi les cheminots, les travailleurs de 
la construction et les ouvriers qualifiés de l’industrie manufacturière. On retrouve 
parmi ces grands syndicats, l’Union internationale des mouleurs d’Amérique, 
la première à s’établir au Canada (1861), la Fraternité unie des charpentiers 
et menuisiers d’Amérique 8, l’Association internationale des machinistes, les 
Travailleurs amalgamés du vêtement d’Amérique, l’Union internationale des 
travailleurs en chaussures, etc.

8   Jacques Rouillard, « Les syndicats internationaux dans l’industrie de la construction au Québec 
(1887-1930) », Labour/Le Travail, 80 (automne 2017), p. 115-156.
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Leur forte expansion au début du siècle détermine le clergé catholique à fonder 
des syndicats catholiques à partir de 1912. On leur reproche d’inciter à la lutte de 
classes, de diffuser des idées socialistes et anticléricales, notamment parce qu’ils 
proposent la nationalisation des entreprises de services publics et réclament 
l’école gratuite et obligatoire. Le modèle de relations de travail des premiers syn-
dicats catholiques s’avère vite utopique lorsque confronté aux réalités de monde 
du travail. Ils sont relancés sur de nouvelles bases au début des années 1920 avec 
comme objectif prioritaire de défendre les intérêts professionnels de leurs mem-
bres. Regroupés en 1921 dans la Confédération des travailleurs catholiques du 
Canada (CTCC), ces syndicats, surtout concentrés à l’extérieur de Montréal, ne 
débauchent pas vraiment de syndiqués internationaux. La centrale se déconfes-
sionnalise en 1960 pour devenir la Confédération des syndicats nationaux (CSN).

Nos recherches montrent que les travailleurs québécois n’accusent par de retard 
à joindre des syndicats et à recourir à la grève. Ils développent une conscience 
collective aussi vigoureuse que celle des autres travailleurs nord-américains 9. En 
effet, le niveau de syndicalisation au Québec est comparable depuis le début du 
XXe siècle à celui de l’Ontario, du Canada ou des États-Unis10.

			 
Les grandes phases de syndicalisation sont les mêmes au Québec que dans le 
reste de l’Amérique du Nord : ouvriers de métier jusqu’en 1940, travailleurs de la 
grande industrie manufacturière de 1940 à 1960, employés des secteurs publics et 
parapublics après 1960. La loi des relations ouvrières de 1944, qui donne une forte 

Le syndicalisme comme source 
de la social-démocratie au Québec (1900-1944)

9   Voir nos synthèses du syndicalisme : Histoire du syndicalisme québécois, Montréal, Boréal, 1989, 
530p.; Le syndicalisme québécois. Deux siècles d’histoire, Montréal, Boréal, 2004, 335p.
10   Jacques Rouillard, « Le militantisme des travailleurs au Québec et en Ontario. Niveau de 
militantisme et mouvement de grèves (1900 1980) », Revue d’histoire de l’Amérique française, 37, 2, 
septembre 1983, p. 210.

Tableau 1

Nombre de syndiqués et taux de syndicalisation au Québec

	               Syndiqués               Syndicalisation

	 1901		    10 000

	 1911		    25 000		    5,6 %

	 1921		    97 000		  17,4 %

	 1931		    72 000		  12,7 %

	 1941		  157 000		  20,7 %
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 impulsion à la syndicalisation et sur laquelle s’appuie le Code du travail de nos 
jours, est inspirée du Wagner Act américain de 1935. 

Pendant les années que nous étudions, les travailleurs n’hésitent pas déclencher des 
arrêts de travail pour faire valoir leurs réclamations bien avant la grève de l’amiante. 
On compte une trentaine de grèves en moyenne par année de 1901 à 1941 selon le 
relevé minutieux qu’en fait le ministère fédéral du Travail 11. Pour Stuart Jamieson, 
qui est l’auteur d’une étude sur les conflits industriels au Canada, le Québec est 
«un lieu majeur d’agitation ouvrière et de conflits » de 1901 à 1918 12. Certaines 
grèves, notamment dans les industries de la chaussure et de l’industrie du textile du 
coton, impliquent des centaines et même des milliers de travailleurs et travailleuses 
pendant des semaines. Au total, le Québec compte un nombre de jours de travail 
perdus à cause de conflits de travail comparable à celui de l’Ontario quand on tient 
compte des populations ouvrières respectives 13. Les travailleurs québécois ne sont 
donc pas plus dociles que ceux de la province voisine et, contrairement à ce qu’on 
a pu écrire, n’accusent pas de «retard» à s’éveiller à l’action collective, que ce soit à 
travers la grève ou l’action syndicale.
 

3. Le syndicalisme international

Comme nous avons commencé à le faire voir, nos travaux montrent qu’il n’est pas 
exact d’identifier le syndicalisme à la seule famille syndicale catholique. Le Québec 
est effectivement la seule province où des syndicats catholiques se sont implantés, 
mais ils sont loin de regrouper la majorité des syndiqués. Dès la fin du XIXe siècle, 
des unions internationales organisent des syndicats au Québec, surtout dans la 

11   Jacques Rouillard, Le syndicalisme québécois..., 2004, p. 291-292. 
12   Stuart M. Jamieson, Times of Trouble: Labour Unrest and Industrial Conflict in Canada 1900-1966, 
Ottawa, Information Canada, 1971, p. 86. 
13   Jacques Rouillard, « Le militantisme des travailleurs au Québec et en Ontario..., op. cit., p. 215.

Tableau 2

Indice des jours-personnes perdus par 100 salariés

		     Québec	               Ontario

	 1901-1911	        21,0		  20,8

	 1911-1921	        40,0		  32,6

	 1921-1931	        14,2		  14,4

	 1931-1941	         9,1		  11,0

	 1941-1945	        18,5		  36,5
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région montréalaise, et ses syndicats essaiment par la suite en province peu avant 
la Première Guerre. Comme dans le reste de l’Amérique du Nord, ils comptent 
les effectifs les plus nombreux et représentent entre 50 et 80% des syndiqués 
québécois de 1901 à 1940 14. 

Il ne faudrait pas croire non plus qu’ils sont composés en majorité de travailleurs 
anglophones et allophones. Au contraire, nous estimons que les francophones 
constituent entre 70 et 75% de leurs effectifs pour l’ensemble de la province de 
1900 à 1940 15. Ils seraient ainsi trois fois plus nombreux parmi les membres des 
syndicats internationaux que chez les syndicats catholiques. 

On aurait donc tort d’assimiler les syndicats internationaux à une organisation 
étrangère à la société francophone; ils ont une longue et riche tradition en sol 
québécois. Mieux que toute autre institution, ils incarnent l’américanité du Québec 
et l’influence exercée par les États-Unis sur la société francophone. Pendant que les 
élites clérico-conservatrices portent plutôt leur regard vers l’Europe, les travailleurs 
salariés subissent la forte influence de nos voisins du Sud et du Canada anglais. Et ce 
n’est qu’un canal parmi d’autres où les francophones intègrent les valeurs nord-
américaines.

Dans les années 1960 et 1970, les syndicats internationaux étaient souvent accusés 
de pratiquer un syndicalisme d’affaires qui se limiterait à la négociation de bonnes 
conventions collectives pour leurs membres en négligeant le sort de l’ensemble 
des travailleurs et de la classe ouvrière. Cette interprétation est inexacte, car 
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14   Jacques Rouillard, « De l’importance du syndicalisme international au Québec (1900-1957) », 
dans Yves Bélanger, Robert Comeau et Céline Métivier, La FTQ, ses syndicats et la société québécoise, 
Montréal, Comeau & Nadeau, 2001, p. 33.
15 Ibid., p. 14.

Tableau 3

Nombre, effectifs et pourcentage de syndicats internationaux

		                     Estimation des          En pourcentage du total des 
               Nombre de syndicats           effectifs                       syndiqués québécois

			
	 1901	            74		          6 000		  	  60%
	 1911	          190		        20 000	                		  79%
	 1921	          334		        55 000	                		  56%
	 1931	          286		        55 000			   76%
	 1940	          306		        70 000		  	  50%
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ces syndicats se dotent très tôt de structures d’intervention auprès des pouvoirs 
publics pour favoriser l’adoption de lois et de règlements favorables à l’ensemble 
des travailleurs. En effet, dès 1886, ils participent à la fondation du Conseil central 
des métiers et du travail de Montréal dont le rôle principal est de défendre les 
intérêts de la classe ouvrière auprès du conseil de ville. Des conseils du même genre 
sont formés par la suite à Québec en 1891, puis graduellement, au début du XXe 

siècle, à Saint-Jean, Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Trois-Rivières, Thetford Mines et 
Shawinigan. 

Leur rôle ne consiste pas à s’occuper de la syndicalisation des travailleurs ou de 
négocier des conventions collectives de travail, mais principalement d’intervenir 
auprès des pouvoirs publics pour faire valoir des réclamations au nom des travail-
leurs salariés et de la classe ouvrière. Leurs revendications sont adoptées démocra-
tiquement en assemblée par les délégués des syndicats internationaux affiliés à 
ces conseils. Les résolutions adoptées s’adressent aux autorités municipales et aux 
gouvernements du Québec et d’Ottawa. Pour ces deux derniers niveaux de gouver-
nement, elles sont acheminées aux assemblées annuelles du Congrès des métiers 
et du travail du Canada (CMTC). Après avoir été adoptées, les résolutions qui con-
cernent le Québec sont présentées au gouvernement dans un mémoire présenté 
par une délégation de dirigeants syndicaux.   

Cette délégation se rend chaque année à Québec depuis 1889 où elle est accueillie 
par le premier ministre et le ministre responsable des questions du travail, 
accompagnés de plusieurs autres ministres. Dans les années 1920, la rencontre 
prend de l’ampleur : la délégation syndicale se compose d’au moins une vingtaine 
de représentants syndicaux et de plusieurs délégués de conseils centraux. La 
représentation gouvernementale devient également plus étoffée avec la présence 
d’une majorité de membres du Cabinet ministériel et de plusieurs députés. Pour 
certaines années, le Cabinet au complet accueille la délégation syndicale. C’est 
dire l’importance accordée par le gouvernement au mémoire qui est présenté. 
Les échanges d’une durée assez longue se terminent avec la promesse du premier 
ministre et du ministre responsable du travail qu’ils étudieront leurs revendications 
avec soin. 

4.  Le Conseil des métiers et du travail de Montréal

Les réclamations auprès des gouvernements sont auparavant l’objet de débats aux 
assemblées des conseils centraux des villes, notamment au Conseil des métiers et 
du travail de Montréal (CMTM) qui se donne comme objectif, à sa fondation en 
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1897, de déborder «plusieurs questions concernant les intérêts des classes ouvrières 
qui ne peuvent être traitées convenablement dans les unions de métiers et de 
travail agissant séparément». Il veut jouer un rôle d’éducation et de représentation 
politique afin «d’organiser et d’unir les classes ouvrières pour leur protection 
mutuelle, leur éducation et leur avancement social »16.

Le Conseil montréalais compte des effectifs imposants qui lui donnent un poids 
politique auprès des autorités municipales et du gouvernement du Québec 17: 

Les assemblées du Conseil réunissent de très nombreux délégués, une centaine en 
moyenne à ses réunions bimensuelles, et plus de quarante personnes sont élues 
chaque année à la direction du Conseil et aux divers comités qu’il a formés. Les 
délégués et la direction du Conseil sont majoritairement francophones, aux trois 
quarts selon nos sources. Ce n’est pas surprenant étant donné que les francophones 
sont nombreux dans les syndicats internationaux des métiers de la construction, de 
l’imprimerie et parmi les ouvriers qualifiés de certains secteurs manufacturiers. Les 
délibérations du Conseil se déroulent surtout en français selon les comptes rendus 
des journaux.

Les résolutions adoptées et les  revendications qu’ils portent aux pouvoirs publics 
touchent un large éventail de sujets touchant la vie en société, que ce soit en 
rapport avec l’organisation de la vie politique, le système économique, les normes 
du travail, les politiques sociales, etc. Le Conseil entretient une correspondance 
assidue avec toutes les instances politiques pour faire connaître les résolutions 
adoptées. Le gouvernement du Québec et celui de Montréal considèrent le Conseil 
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16   La Patrie, 2 septembre 1899, p. 9; Procès-verbal du Conseil fédéral des métiers et du travail, réunion 
du 20 avril 1897, UQAM, Procès-verbal du Conseil fédéral des métiers et du travail, assemblée du 20 
avril 1897, UQAM, FAGD, Fonds d’archives du CMTM, 103p-1.
17   Ministère du Travail du Canada, Organisations des travailleurs au Canada, 1911-1931; La Patrie, 
1 juillet 1898, p. 5; The Daily Montreal Star, 7 décembre 1900, p. 6; 2 septembre 1901, p. 9.

Tableau 4

Effectifs et nombre de syndicats affiliés au CMTM (1901-1941)

		       Nombre                Effectifs

			   1901		     36		  10 000

			   1912		     53		  25 000

			   1922		     98		  35 000

			   1931		     76		  42 000

			   1941		     99		  65 000
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comme le porte-parole des travailleurs salariés. Comme nous allons le montrer, ses 
revendications exercent une influence certaine sur l’adoption ou les modifications 
à des règlements municipaux et à plusieurs lois du gouvernement du Québec. 
Pour simplifier, disons qu’en l’absence d’une fédération provinciale des syndicats 
internationaux, le Conseil détient, pendant la période étudiée, un rayonnement qui 
lui permet de jouer le rôle de l’actuelle Fédération des travailleurs et travailleuses 
du Québec (FTQ). Toujours en activité, il porte le nom, de nos jours, de Conseil 
régional FTQ, Montréal métropolitain. 

Le modèle de relations de travail des syndicats internationaux provient des 
États-Unis, mais il en est autrement de leurs instances politiques au Canada qui 
s’inspirent largement des orientations du mouvement ouvrier britannique, soit le 
Labour Party (Parti travailliste) et le Trade Union Congress qui regroupe le plus grand 
nombre de syndicats en Grande-Bretagne. Le Conseil montréalais articule ses 
revendications dans l’optique sociale-démocrate du travaillisme britannique. C’est 
la philosophie qui imprègne l’hebdomadaire officieux du Conseil, Le Monde ouvrier/
The Labor World, fondé en 1916 par un de ses leaders, Gustave Francq. Sous le même 
nom, il est encore publié de nos jours en tant qu’organe de la FTQ.

Désireux de voir aboutir plus rapidement ses réclamations, il apporte son appui 
à un Parti ouvrier voué à la défense les intérêts des travailleurs et travailleuses. 
Formé en 1899, le Parti est actif pendant toute la période que nous étudions et le 
Conseil nomme un certain nombre de représentants à son comité général. Animé 
principalement par des leaders de syndicats internationaux, le Parti présente une 
trentaine des candidats aux élections provinciales et fédérales dans la région de 
Montréal de 1900 à 1930 18. Un seul est élu à une élection fédérale, Alphonse 
Verville, dans la circonscription de Maisonneuve en 1906. Le programme du 
Parti reprend les revendications politiques du Conseil, tout en étant un peu plus 
audacieux,  notamment en revendiquant la création d’un ministère de l’Instruction 
publique. Il est accusé par ses adversaires, hommes politiques et membres du 
clergé, d’être un parti révolutionnaire et socialiste.

Enfin, le Conseil se manifeste symboliquement sur la place publique en organisant 
chaque année la célébration de la fête du Travail, le premier lundi de septembre. 
Pendant la période que nous étudions, de 10 000 à 30 000 syndiqués défilent dans 
les rues de Montréal avec fanfares, chars allégoriques et bannières. Les spectateurs, 

18   Jacques Rouillard, « L’action politique ouvrière, 1899 1915 », dans Fernand Harvey, Le mouvement 
ouvrier au Québec, Montréal, Boréal Express, 1980, p. 184 213.
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qui se massent le long du parcours, atteignent entre 100 000 et 150 000 personnes 
lorsque la température est clémente. En occupant l’espace public, les syndiqués 
désirent manifester de manière symbolique la dignité de leur travail, leurs 
revendications, la force du syndicalisme international et leur identité comme classe 
sociale. Organisé pour la première fois en 1886, le défilé est maintenu jusqu’en 
1952, puis remplacé par un spectacle de variétés qui persiste jusqu’en 1964 19.  

5. Le caractère social-démocrate des revendications du CMTM

L’étendue des résolutions adoptées par le Conseil et les réclamations qu’ils portent 
à l’attention des gouvernements pour infléchir la législation comportent une 
représentation globale et structurelle des valeurs qui fondent la société. Elles se 
situent dans la régulation sociale-démocrate basée sur trois pôles : le soutien 
aux institutions démocratiques, l’élargissement du rôle de l’État en économie 
et l’établissement d’un filet de sécurité sociale. On croit possible de parvenir à 
une réforme sociale profonde par la persuasion de la population et en œuvrant 
à l’intérieur du cadre du système démocratique de gouvernement. Le projet de 
société du Conseil fait contrepoids à l’influence cléricale et à une vision purement 
libérale du développement ; il fonde les orientations actuelles du syndicalisme 
québécois. 

Voyons maintenant dans quelle mesure les résolutions adoptées par le Conseil se 
situent dans la mouvance sociale-démocrate et le rôle qu’il joue dans l’adoption 
de lois et de règlements au bénéfice de l’ensemble des travailleurs salariés. Notre 
analyse provient d’un volume à paraître en 2020 intitulé Aux origines de la social-
démocratie québécoise. Le Conseil des métiers et du travail de Montréal (1897-1930). 
Les délibérations du Conseil portent sur un très vaste éventail de sujets que nous 
traitons dans le volume comme le droit de vote pour les femmes, l’école gratuite 
et obligatoire, la nationalisation des entreprises de services publics, le chômage, 
le travail juvénile, les accidents de travail, l’immigration, la mortalité infantile, 
l’adoption des mesures de sécurité sociale, etc. Nous traitons dans ce texte plus 
sommairement que dans le volume à venir des thèmes les plus significatifs. 

Renforcement des valeurs démocratiques
	
Les valeurs démocratiques sont inscrites au cœur des revendications du Conseil 

Le syndicalisme comme source 
de la social-démocratie au Québec (1900-1944)

19   Jacques Rouillard, « La fête du Travail à Montréal le premier lundi de septembre, symbole de 
l’affirmation de la classe ouvrière dans l’espace public (1886-1952) », Revue d’histoire de l’Amérique 
française, 64, 2, automne 2010, p. 33-73.
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qui s’est fait l’avocat de la protection des libertés individuelles et de l’élargissement 
du système démocratique de gouvernement. Il tente de convaincre les autorités 
politiques du bien-fondé de ses revendications sans jamais en remettre en cause 
la légitimité du système parlementaire. Son programme est réformiste, nullement 
révolutionnaire : il ne conteste pas les fondements du régime politique. Au contraire, 
il tente même par diverses mesures de renforcer le caractère démocratique de la 
gouvernance politique. 

L’élargissement du droit de vote pour parvenir au suffrage universel lors d’élections 
est une revendication qui a constamment animé le Conseil. Plusieurs modalités des 
lois électorales affectent particulièrement des travailleurs, les empêchant de voter 
ou de présenter leur candidature. C’est notamment le cas des élections municipales 
à Montréal, car la Charte de la Ville exige un cens électoral pour voter et un cens 
d’éligibilité pour se porter candidat à la maire ou à l’échevinage. La franchise 
électorale pour voter n’est pas très élevée. C’est plutôt la qualification foncière 
pour les aspirants à la mairie et à l’échevinage qui pose problème. En effet, la 
valeur minimale de biens immobiliers exigée est très importante : 4 000$ pour un 
candidat à la mairie et 2 000$ à l’échevinage. Et rien n’est prévu pour les locataires 
qui ne peuvent poser leur candidature. En conséquence, les élus proviennent pour 
beaucoup du monde des affaires et des professions libérales. 
 
Selon le Conseil, l’exigence du cens d’éligibilité pour les locataires aurait enlevé 
le droit de vote et candidature à plus de 20 000 locataires à l’élection de 1902. Il 
adopte alors unanimement un projet détaillé de réformes du processus électoral 
montréalais qui étend le droit de vote aux locataires. Selon la résolution adoptée, 
le suffrage réservé à cette «classe de privilégiés» a conduit à des administrations 
municipales «autocrates et abusives» qui ont généré des dettes et qui n’ont pas su 
défendre les travailleurs contre les monopoles du gaz, de l’électricité, du téléphone 
et des tramways. Enfin, cette situation a aussi pour conséquence la désaffection 
des locataires et des ouvriers pour les affaires publiques. Le Conseil voudrait donc 
l’institution du «suffrage universel, pur et simple»20. 

En 1909, il revient à la charge et forme un comité qui réussit finalement à per-
suader le Conseil de Ville de demander au gouvernement du Québec de modifier 
sa Charte pour éliminer le cens d’éligibilité des échevins et du maire. Les députés 
acceptent ces modifications, mais elles sont rejetées par le Conseil législatif (équiva-
lent québécois du Sénat) parce qu’elle mettrait en danger la bonne administration 

20   La Patrie, 21 mars 1902; La Presse, 21 mars 1902, p. 9



des affaires municipales. Au Conseil montréalais, on est furieux contre ce corps 
politique antidémocratique dont les membres « constituent eux-mêmes une classe 
de privilégiés »21. Le refus renforce son opinion que le Conseil législatif devrait être 
aboli ( il le sera en 1968). 

Toujours est-il que les pressions reprennent de plus belle sur la municipalité et 
le gouvernement québécois. En février 1912, les élections municipales portent 
une majorité d’échevins favorables à l’abolition du cens d’éligibilité et le Conseil 
municipal soumet alors en ce sens un projet de modification de la Charte de la 
Ville. La mesure est finalement adoptée à la session suivante, en décembre 1912, et 
endossée par le Conseil législatif. Tous les propriétaires et les locataires montréalais 
sont désormais éligibles à la mairie et à l’échevinage. C’est une victoire importante 
pour la démocratie municipale où le Conseil montréalais a joué un rôle très 
significatif. 

En 1920, le gouvernement du Québec se montre plus attentif au milieu ouvrier et 
aussi au monde des affaires qui dénonce la gestion de la Ville quand il forme une 
commission chargée de réviser la Charte de la Ville de Montréal. Le Conseil est 
invité à déléguer deux représentants qui siégeront avec des membres nommés par 
sept autres corps intermédiaires de la Ville. Le projet de réforme municipal adopté 
par le Conseil comporte l’élection des membres du Conseil municipal par tous les 
électeurs de Montréal et l’abolition du dépôt électoral de 500$ pour les candidats. 
Mais on y trouve aussi trois nouvelles mesures visant à renforcer la démocratie 
montréalaise : que toutes les questions administratives d’importance soient soumises 
à un référendum, que la représentation des élus soit proportionnelle et que le 
maire et les conseillers soient soumis à la « loi du rappel » qui permet aux électeurs 
de destituer par référendum un conseiller malhonnête ou négligent. 

Les deux délégués du Conseil réussissent habilement à faire accepter aux autres 
membres de la Commission de la Charte l’idée de la représentation proportionnelle, 
le référendum sur les questions importantes, le vote obligatoire, la révocation par 
le «rappel » des représentants malhonnêtes, l’abolition des dépôts électoraux exigés 
des candidats et le droit de vote pour les femmes aux élections. Cependant, le projet 
réformiste de la Commission de la Charte est rejeté par référendum en mai 1921 au 
profit d’un autre projet proposé par le maire Médéric Martin qui ne comprend pas 
les mesures démocratiques mises de l’avant par la Commission. 

Le syndicalisme comme source 
de la social-démocratie au Québec (1900-1944)

25

21   La Patrie, 13 mai 1909, p. 3.
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Autre revendication démocratique : le Conseil se fait l’avocat du droit de vote pour 
les femmes aux élections provinciales à partir de 1917 comme il est déjà accordé 
dans d’autres provinces. La résistance est forte : elle vient des milieux cléricaux 
catholiques pour qui la nature des femmes les confine à leurs devoirs d’épouse 
et de mère. La déclaration de principes du Conseil en 1919 inclut le droit de vote 
pour les femmes de même qu’un salaire identique pour les hommes et les femmes 
faisant le même travail. En 1922, il appuie la campagne des associations de femmes 
en faveur du suffrage féminin. 

Plus tard, en 1927, au moment où la lutte des groupes féministes pour l’obtention 
du droit de vote est relancée, la délégation de syndicats internationaux auprès du 
premier ministre et de l’ensemble des membres de son Cabinet se fait accompagner 
d’une délégation de femmes (dont Idola Saint-Jean) qui réclament le droit de vote 
aux élections provinciales. C’est la première fois que les représentants syndicaux 
lors de leur visite annuelle auprès du gouvernement s’adjoint des représentants 
d’une organisation non syndicale. En outre, il faut ajouter que le journal Le Monde 
ouvrier, organe officieux du Conseil, appuie le vote des femmes et ouvre ses pages 
aux chroniques d’Éva Circé-Côté qui défend cette cause avec ardeur. 

Le suffrage féminin n’est obtenu qu’en 1940 sous l’administration du gouvernement 
d’Adélard Godbout qui met en place une réforme adoptée à son congrès 
d’orientation de juin 1938. Comme nous le verrons, un mois avant le congrès, Raoul 
Trépanier, président du Conseil montréalais à cette époque et à la tête aussi du 
groupe l’Action démocratique composée de membres de syndicats internationaux, 
achemine une liste de revendications au comité de préparation du congrès du Parti 
libéral qui comprend le suffrage féminin et le droit d’éligibilité. Ces deux mesures 
sont retenues par les congressistes. C’est donc dire les syndicats internationaux ont 
joué un rôle significatif dans l’obtention du droit de vote des femmes au Québec.

L’abolition du Sénat et du Conseil législatif 

Il est une autre réclamation dans la déclaration de principes du Conseil adoptée 
en 1919 qui concerne l’élargissement des valeurs démocratiques, soit l’abolition 
du Sénat et du Conseil législatif. Ses membres, qui ne sont pas élus, ont le pouvoir 
de reporter, modifier ou d’annuler les projets de loi adoptés par la Chambre des 
communes ou l’Assemblée législative au Québec. Le Conseil montréalais ne s’est 
pas gêné à plusieurs reprises pour faire savoir son point de vue, car les sénateurs et 
les conseillers législatifs se sont montrés plus conservateurs que les membres des 
chambres basses lors de la présentation de projets de loi auxquels il tenait. 
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Le Conseil montréalais s’élève notamment contre les sénateurs parce qu’ils ont 
refusé à plusieurs reprises un projet de loi donnant un statut légal à l’étiquette 
syndicale et contre l’établissement d’un programme de pension de vieillesse en 
1926. Selon une résolution du Conseil en 1906, le Sénat est «non seulement 
l’ennemi des classes ouvrières, mais l’ennemi de tout le prolétariat manuel». On n’y 
trouve «aucun représentant attitré du travail », mais «des représentants du capital 
exclusivement et des professions libérales qui sont au service du capital ». En conséquence, 
il devient impossible de faire adopter par le Parlement des réformes d’importance 
en faveur de « la classe laborieuse»22. Le Sénat tout comme son équivalent au 
Québec, le Conseil législatif, écrit le délégué Joseph-Alphonse Rodier, « sont les 
cimetières des réformes sociales démocratiques»23.
	
Quant au Conseil législatif, il est pris à partie notamment pour avoir refusé 
d’endosser l’abolition du cens d’éligibilité pour l’élection des échevins et du 
maire à Montréal. Le comité exécutif du Conseil invite le gouvernement à le faire 
disparaître en 1909 parce qu’il est une institution antidémocratique, contraire aux 
principes du gouvernement constitutionnel. Sa dissolution ne survient qu’en 1968 
tandis que celle du Sénat est toujours au programme des organisations syndicales 
au Canada. 

Le souci de protéger les libertés individuelles se manifeste à plusieurs autres 
occasions. En 1918, il s’élève contre la censure du gouvernement qui frappe les 
journaux au nom de la liberté de parole et de presse qui sont une partie intégrale 
de toutes les démocraties. L’année suivante, il fait campagne contre la prohibition 
de l’alcool, contribuant ainsi à la défaite du clan prohibitionniste et à la formation 
en 1921 d’une première société d’État, la Commission des liqueurs (aujourd’hui 
SAQ). Plus tard, en 1927, malgré les pressions qui s’exercent sur lui, il refuse 
finalement la fermeture des cinémas le dimanche après qu’un incendie dans une 
salle de cinéma ayant causé la mort de 78 enfants de moins de 18 ans. Il y voit une 
atteinte à la liberté individuelle des citoyens que d’empêcher les travailleurs d’aller 
au théâtre le dimanche, seule journée où ils sont en congé.
	
 La démocratisation du système d’éducation
 
Au début du siècle, le Conseil montréalais attache une importance primordiale 
à rénover le système d’éducation public en favorisant son accessibilité et sa 
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22   La Presse, 18 mai 1906, p. 3.
23   La Patrie, 20 février 1905, p. 3.
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démocratisation. Il le fait sans relâche malgré une vive opposition des milieux 
clérico-conservateurs qui accusent ses dirigeants de propager des réformes 
révolutionnaires et anticléricales. Des résolutions en ce sens sont adoptées presque 
chaque année par les délégués à ses réunions et elles font partie tout aussi souvent 
du cahier de réclamations de la délégation des syndicats internationaux lors de 
sa rencontre annuelle avec le Cabinet des ministres. Ces réformes comprennent 
principalement l’obligation scolaire jusqu’à 14 ans et la gratuité de l’enseignement 
dans les écoles publiques ; elles sont en tête de liste de la déclaration de principes 
du Conseil de 1919. S’ajoutent aussi l’uniformité et la gratuité des manuels scolaires 
dans les écoles d’une même commission scolaire. 

C’est peu après sa fondation, dès 1899, que le Conseil montréalais adopte une 
résolution en faveur de l’éducation gratuite et obligatoire. Il faut rappeler que les 
commissions scolaires de la Ville de Montréal exigent à l’époque une rétribution 
mensuelle aux parents pour que leurs enfants fréquentent l’école publique. Cette 
rétribution est l’équivalent de droits de scolarité qui, en 1910, se situent à 25 sous 
par enfant au niveau élémentaire (de la 1ère à la 4e année), 50 sous pour le niveau 
modèle (5e et 6e années) et 4$ pour le cours académique (7e et 8e année). C’est 
une dépense importante, car les familles sont nombreuses à cette époque et qu’un 
ouvrier touche un salaire hebdomadaire entre 10$ et 15$ en 1905.   

Autre sujet de préoccupation du Conseil : l’uniformité et la gratuité des manuels 
dans les écoles publiques. À l’époque, chaque école peut exiger des élèves ses 
propres manuels, ce qui signifie qu’un déménagement peut signifier l’achat de 
nombreux nouveaux manuels dont les coûts sont élevés. En 1906, les délégués 
au Conseil adoptent une résolution réclamant l’uniformité des manuels pour les 
garçons comme pour les filles dans les écoles élémentaires de Montréal et une 
lettre est expédiée au premier ministre du Québec dans ce but. L’année suivante, le 
Conseil se fait plus exigeant : il demande que l’uniformité des manuels soit étendue 
à toutes les écoles de la province et que le gouvernement prenne en charge leur 
coût. Le Conseil nomme en 1909 deux représentants pour témoigner devant la 
Commission royale d’enquête sur la fusion des commissions scolaires catholiques 
de Montréal qui portent à l’attention des commissaires la gratuité des manuels et 
de l’enseignement public. 

Pour le Conseil, les réformes réclamées en matière d’éducation vont signifier non 
seulement l’amélioration de la condition sociale et économique des travailleurs, 
mais elles permettront aussi un électorat plus éclairé. Mais le gouvernement du 
Québec se montre très prudent pour légiférer en cette matière, car il doit compter 
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sur l’opposition du clergé catholique qui craint que des interventions de l’État dans 
ce secteur, même minimales, ne soient le prélude à la laïcisation et à la neutralité 
religieuse du système scolaire. Pour les dirigeants du Conseil, les réformes réclamées 
n’ont aucune incidence religieuse. Alphonse Verville, député ouvrier et président 
du Conseil de 1903 à 1905, répond ainsi au curé Baillargé : « Vous avez beau voir 
une question religieuse et pédagogique à la fois dans le système d’uniformité, moi, 
avec plus de quatre-vingt-dix pour cent des pères de famille de Montréal, je n’y vois 
qu’une question d’argent, d’économie considérable pour les pauvres gens »24.
  
Néanmoins, sous la pression des milieux syndicaux internationaux et de l’aile 
réformiste du Parti libéral, la Commission des écoles catholiques de Montréal 
(CÉCM) et le gouvernement québécois répondent partiellement aux attentes du 
Conseil. Ainsi, la CÉCM abolit la rétribution mensuelle en 1910 et le gouvernement 
du Québec la rend facultative pour toutes les commissions scolaires en 1912. 
Quant à l’uniformité des livres, le Comité catholique du Conseil de l’Instruction 
publique la permet aux commissions scolaires en 1913 et la loi de 1916, qui élargit 
les frontières de la CECM, décrète l’uniformité des manuels sur l’ensemble du 
territoire. 

Comme nous le verrons, le président du Conseil, Raoul Trépanier, présente des 
revendications qui comprennent l’instruction gratuite et la fréquentation scolaire 
obligatoire au congrès d’orientation du Parti libéral en 1938. Les syndicats 
internationaux ont finalement gain de cause puisque le gouvernement libéral, 
une fois élu, vote en 1943 et 1944 des lois assurant la gratuité de l’éducation 
pour les écoles primaires et primaires supérieures, le remboursement du coût des 
manuels obligatoires aux commissions scolaires et l’obligation pour les jeunes de 
fréquenter l’école jusqu’à 14 ans. C’est «un grand  triomphe», fait remarquer le 
mémoire de la Fédération provinciale du travail en 1943. Et d’ajouter avec raison : 
«nombre de pionniers de notre mouvement furent injuriés, cloués au pilori, par 
certains éléments, pour leur lutte continuelle en faveur de l’instruction obligatoire, 
ils seraient les derniers à dire aujourd’hui qu’ils avaient lutté en vain et que les 
générations futures n’en profiteraient pas»25. Mais ce triomphe ne fait pas long feu 
sous l’administration du gouvernement Duplessis qui, en 1948, réduit à 50% le 
remboursement des manuels approuvés par le Conseil supérieur de l’éducation et 
permet aux commissions scolaires d’imposer une redevance de 50 sous à un dollar 
par mois, par enfant.
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24   La Patrie, 29 décembre 1908, p. 8.
25   Le Monde ouvrier, 1er mai 1943, p. 4.
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Vie économique

L’élargissement du rôle de l’État en économie constitue un autre pôle de la 
régulation sociale-démocrate. Le Conseil montréalais croit que le système de 
production capitaliste fondé sur la libre entreprise et la liberté de marché est 
générateur de richesses et laisse un espace suffisant pour permettre l’amélioration 
du sort des travailleurs et de la classe ouvrière. Cependant, il refuse le jeu du 
laissez-faire économique complet, défendant la liberté des travailleurs de négocier 
collectivement leurs conditions de travail et la nationalisation ou municipalisation 
des entreprises de services publics. Il emprunte l’orientation du Labour Party 
britannique qui limite la socialisation des entreprises aux entreprises de services 
publics. 

Pendant toute la période étudiée, le Conseil porte une attention soutenue à la 
municipalisation du transport en commun, du téléphone, du système d’éclairage et 
de l’aqueduc. Cet objectif fait partie en 1903 du programme soumis aux candidats 
à la fonction d’échevin qui désiraient avoir l’appui du Conseil à leur élection et fait 
partie de sa déclaration de principes en 1919 afin que soit assurée « l’exploitation par 
le peuple et pour le peuple de toutes les entreprises publiques»26. Avant la Première 
Guerre, il s’en prend particulièrement aux entreprises privées qui ont obtenu de la 
Ville de Montréal le monopole du transport en commun (Montreal Street Railway) et 
de la distribution du gaz et de l‘électricité (Montreal Light Heat and Power Company). 
On juge qu’elles font d’énormes profits sur le dos des consommateurs et que les 
échevins sont davantage au service de ces compagnies que de l’intérêt public. Les 
tarifs seraient moindres, pense-t-on, si ces entreprises étaient la propriété de la Ville 
à l’exemple de plusieurs municipalités en Angleterre et aux États-Unis. 

Les critiques du Conseil en cette matière rejoignent celles du mouvement de 
réforme municipal né à Montréal au début du siècle et surtout composé d’hommes 
d’affaires qui veulent moderniser l’administration publique, assainir les finances 
municipales et éliminer le patronage et la corruption. Les deux groupes réussissent 
à obtenir du gouvernement québécois, en 1909, la formation de la Commission 
des services des utilités publiques chargée de les réglementer et de les contrôler. 
Mais l’organisme détient peu de pouvoirs et se montre plutôt timide face à ces 
compagnies privées dirigées par les grands financiers montréalais. Et il est toujours 
loisible pour ces compagnies d’intervenir auprès du gouvernement provincial qui 
peut adopter des lois régissant leurs activités. 

26   CMTM, Constitution du Conseil des métiers et du travail de Montréal, op. cit., p. 4.
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Il en est ainsi d’un projet de loi en 1910 qui, à la faveur de la fusion de plusieurs 
compagnies de tramways, étend la franchise de la Montreal Street Railway Company 
(MSRC) pour trente ans alors qu’il restait douze ans avant l’expiration de son bail. Le 
Conseil montréalais, furieux, délègue une forte délégation à Québec pour bloquer 
ce que l’organisme appelle le plus odieux projet de loi qui ait été présenté au 
Parlement. C’est peine perdue puisque le gouvernement permet, l’année suivante, 
à la compagnie de fusionner toutes les compagnies de tramways avec l’obligation de 
signer un contrat avec la Ville de Montréal dans les trente jours. La prise en charge 
publique du transport en commun à Montréal ne se fera qu’en 1951 lorsque le 
gouvernement du Québec créera la Commission de transport de Montréal. 

L’autre grand monopole pourfendu par le Conseil est évidemment le « trust de 
l’éclairage», la Montreal Light, Heat and Power Company (MLHPC) formée en 1901. 
Détenue aussi par de grands financiers montréalais, cette compagnie distribue 
le gaz et l’électricité. En situation de monopole à Montréal à partir de 1903, 
elle réalise des profits considérables avec des tarifs d’électricité relativement 
élevés qu’elle réussit à camoufler en haussant sa capitalisation financière. Des 
membres du Conseil se rendent compte de cette manœuvre dès 1906 dénonçant 
la prolongation de la franchise de la compagnie. Les échevins de la Ville, qui y ont 
consenti, sont accusés d’être «des serviteurs de cette compagnie avant de l’être 
du public»27. Le Conseil organise une grande assemblée publique où les échevins 
sont invités à expliquer leur point de vue et réitère encore une fois sa demande au 
Conseil de Ville de municipaliser la compagnie. Avec la hausse de la demande et la 
réduction des coûts, l’entreprise est en mesure d’abaisser graduellement ses tarifs, 
ce qui la rend moins vulnérable aux critiques du Conseil. 

Le sujet est ramené à son ordre du jour du Conseil en 1931 après que les enquêtes 
publiques de la Chambre des communes et du Sénat aient révélé les profits 
faramineux de la Beauharnois Light, Heat and Power (MLHPC) et les pots-de-vin versés 
par les promoteurs aux caisses électorales du Parti libéral du Canada et du Québec. 
Une résolution est adoptée par les délégués au Conseil réclamant la nationalisation 
de la compagnie. La Beauharnois est achetée par la MLHPC en 1933. Comme les 
pressions venant de nombreux milieux s’intensifient pour la nationalisation des 
compagnies d’électricité, le gouvernement Taschereau forme en 1934 la Régie 
de l’électricité qui montre que la compagnie a gonflé artificiellement la valeur 
de son actif pour justifier des tarifs d’électricité très élevés. La nationalisation 
de la compagnie est annoncée, en 1943, sous l’administration libérale d’Adélard 
Godbout. 
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La municipalisation des services publics offerts par les entreprises privées constitue 
de loin le principal sujet d’intérêt du Conseil au point de vue économique. Elles sont 
perçues comme des monopoles qui s’enrichissent au détriment de la population. 
Le Conseil est à l’origine du mouvement d’étatisation des services publics qui 
rapporte des fruits à court terme, car elle force le gouvernement à les encadrer par 
des organismes de surveillance. À plus long terme, sa militance s’étend à d’autres 
groupes sociaux au cours des années 1930, ce qui détermine les gouvernements à 
graduellement prendre en charge les services publics. 

Les mesures de sécurité sociale

C’est après la Première Guerre que le Conseil se préoccupe activement de mettre 
en place un filet de sécurité sociale pour l’ensemble de la population. L’aide de 
l’État devient de plus en plus nécessaire, car l’urbanisation désagrège les solidarités 
familiales et les organismes de charité privée ne parviennent pas à suffire à la tâche. 
La nécessité d’une intervention gouvernementale est tributaire également du large 
mouvement dans les pays industrialisés pour l’instauration d’un monde nouveau 
où régnerait une plus grande justice sociale. En effet, l’année 1919 est celle où 
les organisations ouvrières des pays industrialisés mettent sur pied l’Organisation 
internationale du travail qui est fondée sur l’idée «qu’il ne saurait y avoir une paix 
universelle et durable sans un traitement décent des travailleurs»28. La formation 
de l’organisme stimule l’adoption de mesures sociales dans plusieurs pays et exerce 
un effet d’entraînement au Canada.  

Le militantisme syndical d’après-guerre au Canada et au Québec est également un 
facteur décisif qui détermine les gouvernements à prêter oreille aux revendications 
des travailleurs. En effet, on assiste à une poussée de syndicalisation, à un nombre 
imposant de conflits de travail et à une radicalisation des organisations ouvrières 
qui invitent à un nouvel équilibre social qui fasse place à la démocratie industrielle 
et à un meilleur partage de la richesse. Au Canada, la grève de Winnipeg en 1919 
est symptomatique de l’effervescence qui touche de larges segments de la classe 
ouvrière, partout au Canada. Le Québec n’est pas en reste puisque le volume de 
jours de travail perdus à cause de grèves atteint en 1919 un sommet qui ne sera 
dépassé que beaucoup plus tard (près de 40 000 travailleurs touchés au Québec). 

C’est dans ce climat que le gouvernement fédéral forme, en mars 1919, la 
Commission royale d’enquête sur les relations industrielles (Commission Mathers) 

28   Site de l’OIT, Wikipédia, Organisation internationale du travail, https://fr.wikipedia.org/wiki/
Organisation_internationale_du_travail, consulté le 14 juin 2017.



pour enquêter sur les relations de travail. Le président du Conseil montréalais, John 
T. Foster, soumet, le 30 mai 1919, un long mémoire à la Commission résultant des 
délibérations du Conseil. Il comprend notamment des mesures sociales comme le 
programme de pensions de vieillesse, l’assurance-chômage, l’assurance-maladie, les 
pensions aux mères «nécessiteuses» (sans soutien de famille), l’allocation maternité 
et des pensions pour les mères ayant des enfants, l’éducation gratuite et obligatoire, 
etc. On juge que ces mesures doivent être appliquées immédiatement au Canada 
puisqu’elles ont été largement acceptées en Europe. 

Quelques mois plus tard, en janvier 1920, une délégation, qui comprend plusieurs 
membres du Conseil montréalais, soumet pour la première fois les grandes mesures 
de sécurité sociale au Cabinet provincial, venu au grand complet rencontrer la 
délégation. Elles comprennent pour la première fois l’établissement de programmes 
étatiques contre le chômage, la maladie, l’invalidité, la vieillesse et des pensions 
aux mères nécessiteuses. Mais pour le Conseil se pose le problème à savoir quel 
niveau de gouvernement, fédéral ou provincial, devrait les appliquer. Comme la 
constitution canadienne n’est pas précise à ce sujet, le Conseil oscille entre les 
deux niveaux de gouvernement dans les années 1920 et 1930. Voyons de plus près 
comment et pourquoi le Conseil justifie son point de vue auprès du gouvernement 
du Québec. 

La sécurité de la vieillesse

C’est en 1912 que le Conseil montréalais s’intéresse pour la première fois à un 
programme étatique de pension de vieillesse et il y revient en 1919 dans son 
rapport à la Commission Mathers pour l’endosser. Jusqu’à l’adoption de la loi en 
1927 par le Parlement fédéral, le Conseil reste discret sur ce sujet, car on attend 
la mesure du gouvernement fédéral. On laisse donc au Congrès des métiers et du 
travail du Canada le soin de la revendiquer auprès de ce niveau de gouvernement.

La loi des pensions de vieillesse est cependant adoptée en 1926 par la Chambre des 
Communes et le Sénat l’année suivante. Première grande mesure de sécurité sociale 
au Canada, elle a pour but d’éviter la pauvreté lorsque les personnes âgées prennent 
leur retraite. Cependant, le programme, qui est plutôt un programme d’assistance 
sociale, ne touche que les personnes âgées de plus de 70 ans qui doivent faire 
la preuve qu’elles ont besoin de ce revenu. C’est aussi un régime étatique à frais 
partagés qui nécessite la contribution financière de chacune des provinces.

Dès son adoption par le Parlement fédéral, le Conseil montréalais demande que 
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le Québec se joigne au programme. Mais le gouvernement québécois dirigé par 
Louis-Alexandre Taschereau refuse de payer sa quote-part alléguant que le régime 
est coûteux, qu’il est une atteinte à la juridiction provinciale et qu’il constitue une 
forme de paternalisme, contraire à la tradition québécoise faisant un devoir aux 
enfants d’aider leurs vieux parents. Enfin, même s’il ne l’avoue pas clairement, la 
mesure risque de provoquer une sérieuse controverse avec les milieux cléricaux qui 
craignent l’étatisme et valorisent la charité privée. 

Le Conseil s’impatiente à mesure que les autres provinces y adhèrent graduellement. 
Les contribuables québécois, insiste-t-on, contribuent à financer la mesure par 
leurs taxes au fédéral alors que les vieillards de la province n’en profitent pas. C’est, 
selon le président  Foster, une injustice et un défi direct aux syndicats du Québec. 
Quelques mois plus tard, le Conseil adopte une résolution à l’unanimité réclamant 
la formation d’une commission qui fera une étude des besoins des citoyens 
âgés de la province puisque les députés démontrent «un lamentable manque de 
connaissance» sur cette question29. 

Le gouvernement se rend à cette requête en janvier 1930 en formant la Commission 
royale d’enquête sur les assurances sociales (Commission Montpetit) avec un large 
mandat, soit de faire une enquête approfondie sur toutes les questions relatives à 
l’assistance et à l’assurance sociale en tenant compte des conditions spéciales du 
Québec. Pour représenter le milieu ouvrier, le président du Conseil, John T. Foster, 
est nommé membre de la commission formée de sept commissaires représentants 
divers milieux sociaux. En novembre 1932, le Conseil soumet un mémoire qui 
reprend les revendications qu’il a déjà préconisées : pension de vieillesse, assurance 
contre la maladie et le chômage, etc.  

Le cinquième rapport de la Commission royale déposé en novembre 1932 
recommande l’application temporaire du programme fédéral de pensions dans 
l’attente d’un système contributif afin de promouvoir le sens des responsabilités et 
le goût de l’épargne dans la population. Foster a joué un rôle important dans cette 
décision en ralliant habilement le président de la Commission, Édouard Montpetit, 
et deux membres religieux de la Commission, Mgr Courchesne et le Révérend Scott, 
pour endosser un rapport majoritaire qui recommande d’adopter temporairement 
le système fédéral de pension.  

Dans les années qui suivent le dépôt du rapport, le Conseil montréalais et la 
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délégation de syndicats internationaux, qui rencontre le gouvernement québécois, 
reviennent constamment à la charge pour qu’il souscrive au programme fédéral 
d’autant plus qu’Ottawa assume 75% de la note depuis 1931. Mais les libéraux 
rejettent l’idée d’acquiescer même temporairement au programme fédéral et 
préféreraient un programme contributif d’assurance vieillesse. Aux délégués des 
syndicats internationaux venus présenter leur mémoire en 1934, le premier ministre 
Taschereau répond que le Québec n’a pas actuellement les moyens d’adopter le 
programme fédéral, mais qu’il sera possible de le faire un jour. Ce n’est finalement 
qu’à la toute veille des élections de 1936, alors qu’ils risquent sérieusement de les 
perdre, que le gouvernement libéral change d’idée. Le Québec est une des dernières 
provinces à adhérer au programme fédéral en dépit du fait que les contribuables 
québécois, via leurs impôts à Ottawa, ont contribué à financer l’allocation aux 
pensionnés des autres provinces canadiennes pendant des années.   
 
L’aide aux mères «nécessiteuses» 

L’aide aux mères « nécessiteuses », qui relève clairement de la juridiction provinciale, 
consiste à aider les mères monoparentales qui doivent supporter de jeunes 
enfants lorsque le mari est décédé ou frappé d’incapacité, ou encore lorsqu’elles 
sont séparées ou célibataires. Occupées à la maison avec leurs enfants, elles sont 
évidemment dans l’impossibilité de se trouver un travail rémunéré. Dépendantes de 
l’assistance privée ou publique, elles sont souvent réduites à la pauvreté. 
  
Comme nous l’avons précisé, le mémoire du Conseil montréalais soumis à la 
Commission Mathers en 1919 contient une disposition invitant à l’adoption de 
ce genre d’aide gouvernementale. L’année suivante, la délégation québécoise des 
syndicats internationaux auprès du gouvernement québécois comprend cette 
revendication. On peut lire dans le mémoire soumis en 1921 : «L’enfant est le plus 
grand actif de l’avenir, cet actif devrait être jalousement protégé et il ne peut y 
avoir de meilleur système de protection que celui de permettre à la mère de famille 
veuve ou abandonnée d’élever elle-même ses enfants» et éviter de voir ses enfants 
éparpillés30. Pendant les années 1920, le Conseil montréalais et la délégation de 
syndiqués internationaux reviennent aussi constamment à la charge auprès du 
gouvernement québécois pour que les mères monoparentales touchent une aide 
gouvernementale en relevant que le Québec accuse là aussi un retard sur les autres 
provinces canadiennes. 

30   Le Monde ouvrier, 23 janvier 1921, p. 6.
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Le Québec tarde à légiférer parce que le gouvernement n’est pas aussi bien talonné 
que dans les provinces anglophones par les groupes féministes et les milieux 
professionnels et religieux. Les syndicats internationaux s’y emploient, mais ils ont 
fort à faire au Québec pour faire contrepoids aux milieux conservateurs et aux élites 
cléricales qui considèrent que ce sont des responsabilités de la famille élargie et des 
organismes de charité privée. 

La Commission Montpetit, qui rend un rapport sur l’assurance aux mères 
« nécessiteuses» au début de 1932, suggère qu’une allocation mensuelle soit versée 
aux mères ayant deux enfants de moins de seize ans et aux veuves lorsqu’elles n’ont 
aucune ressource financière. La délégation des syndicats internationaux presse 
aussitôt le gouvernement de mettre en application les recommandations de la 
Commission. Mais l’aide aux mères dans le besoin ne verra le jour qu’en 1937 sous 
l’administration de Maurice Duplessis en ajoutant des exigences plus sévères que 
les conditions d’admissibilité du rapport Montpetit. C’est la première mesure de 
sécurité sociale contrôlée totalement par le gouvernement du Québec après que 
sept autres gouvernements provinciaux aient déjà légiféré, pour la plupart entre 
1916 et 1920.	

L’assurance-chômage
 
Le Conseil montréalais s’est souvent penché sur le chômage à Montréal avant la 
Première Guerre mondiale sans qu’il suggère la mise en place d’un programme 
gouvernemental d’assurance-chômage. La mesure apparaît pour la première fois 
dans le mémoire présenté à la Commission Mathers en 1919 et elle fait partie, la 
même année, des recommandations de la Conférence internationale sur le travail, 
tenue à Washington, qui va donner naissance à l’Organisation internationale 
du travail. Le Canada, qui fait partie des pays participants, s’engage à ratifier la 
convention concernant le chômage. 

Pour le Congrès canadien et le Conseil montréalais, il n’y a pas de doute que c’est le 
gouvernement fédéral qui doit administrer seul le programme pour être efficace et 
assurer une protection uniforme pour tous les Canadiens, car ils sont susceptibles 
de voyager pour travailler d’une province à l’autre. Cependant, en 1929, la 
délégation des syndicats internationaux auprès du Cabinet provincial invite pour 
la première fois le gouvernement du Québec à légiférer non seulement sur 
l’assurance-chômage, mais aussi sur l’assurance-maladie et l’assurance invalidité. 
L’intérêt pour la participation du gouvernement québécois est la conséquence de 
la décision, l’année précédente, d’une Commission de la Chambre des communes 
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qui conclut qu’Ottawa ne peut légiférer dans ces champs de sécurité sociale sans 
l’accord des provinces. 

La réponse du gouvernement du Québec est de former en 1930 la Commission 
Montpetit dont le rapport sur l’assurance-chômage ne viendra que deux ans plus 
tard. Il suggère la participation du Québec au programme fédéral d’assurance-
chômage bien qu’il constate que l’assurance-chômage relève légalement de la 
juridiction provinciale. C’est «par prudence élémentaire» et par efficacité que la 
Commission propose d’étendre les charges sociales sur l’ensemble du pays. 
Le programme proposé est basé sur une contribution tripartite (État, patrons,  
ouvriers ) à l’exemple de la Grande-Bretagne. C’est un point de vue que partagent 
les organisations syndicales que la Commission a consulté au Québec, dont le 
Conseil montréalais. 

Comme le chômage s’amplifie dans les années 1930 et que les gouvernements 
ne légifèrent pas, le Congrès des métiers et du travail du Canada évoque pour 
la première fois, en 1932, la possibilité d’un amendement à la constitution par 
Londres pour que le fédéral légifère seul. Le Conseil montréalais n’y consent qu’en 
1935. Le gouvernement québécois sous la direction d’Adélard Godbout donne 
en 1940 son approbation à une modification constitutionnelle qui transfère la 
responsabilité de l’assurance-chômage au Parlement fédéral.  

L’assurance-maladie

La revendication pour l’instauration d’un programme étatique d’assurance-
maladie suit le même cheminement que celui concernant l’assurance-chômage. 
Elle est évoquée pour la première fois dans le mémoire que le Conseil montréalais 
soumet à la Commission Mathers en 1919 afin de protéger les travailleurs et leur 
famille. Comme c’est le gouvernement fédéral qui apparaît au Conseil comme le 
meilleur garant de l’application de cette politique, elle n’est pas incluse parmi les 
revendications annuelles acheminées par les syndicats internationaux au Cabinet 
provincial jusqu’à ce que le gouvernement fédéral conclue qu’il ne peut légiférer 
sans l’accord des provinces. 

Dans les années 1930, les résolutions adoptées par les délégués du Conseil 
montréalais au sujet de l’assurance-maladie et invalidité sont souvent liées à 
l’obtention de l’assurance-chômage. Le septième rapport de la Commission 
Montpetit sur l’assurance-maladie-invalidité déposé en 1932 repousse un 
programme étatique obligatoire à cause principalement de la situation financière 
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de la province. Il recommande plutôt de favoriser l’assurance privée et les sociétés 
de secours mutuel tout en suggérant d’évaluer si, dans cinq ans, il y a lieu d’imposer 
l’assurance obligatoire. Rien donc pour satisfaire le Conseil montréalais.

C’est le Parti libéral élu en 1939 qui répond aux attentes du Conseil et de la 
Fédération provinciale du travail du Québec. Il forme en 1941 la Commission 
d’enquête sur les problèmes hospitaliers qui propose un régime d’assurance-maladie 
et forme une Commission de l’assurance-maladie avec pour mandat de le mettre 
en place. Mais les libéraux sont défaits aux élections de 1944 et le gouvernement 
Duplessis s’empresse de démanteler la Commission. Ce n’est finalement qu’avec le 
retour des libéraux à la tête du gouvernement en 1960 qu’une entente est conclue 
entre les deux niveaux de gouvernement pour établir l’assurance-hospitalisation en 
1961 et l’assurance-maladie à compter de 1971.  

6. L’Action démocratique et le congrès du Parti libéral de 1938

En 1936, l’Union nationale dirigée par Maurice Duplessis est portée au pouvoir 
et met fin à près de quarante ans de règne libéral. Ce nouveau parti est issu d’une 
coalition entre le Parti conservateur provincial dirigé par Maurice Duplessis et 
l’Action libérale nationale (ALN) de Paul Gouin, une aile dissidente du Parti libéral 
formée de jeunes militants désireux de «relibéraliser» leur parti. L’Union nationale, 
qui répond au désir de changement politique dans la population frappée par la crise 
économique, se présente comme le parti du renouveau et de l’intégrité politique. 
Une fois installé au pouvoir, le gouvernement Duplessis inscrit ses politiques non 
pas dans l’optique du programme réformiste de l’ALN, mais dans la mouvance 
clérico-conservatrice à l’écoute de l’enseignement de l’Église catholique. 

Les syndicats écopent de la vision conservatrice du gouvernement de l’Union 
nationale lorsqu’il adopte en 1937 et 1938 plusieurs lois restreignant l’action 
syndicale sans parler de la « loi du cadenas» qui interdit toute publication ou 
distribution de littérature communiste et permet la fermeture d’établissements 
servant à la propagande communiste. Craignant également d’être victimes de cette 
loi, plusieurs dirigeants des unions internationales accusent ouvertement Duplessis 
d’acheminer le Québec vers le corporatisme, première étape avant l’établissement 
du fascisme. C’est pourquoi ils fondent d’ailleurs la Fédération provinciale du 
travail du Québec (FPTQ) en 1937 et se joignent aux syndicats catholiques pour 
faire front commun contre le gouvernement.

En outre, 200 délégués de syndicats internationaux décident d’intervenir sur le 
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front politique en fondant, en mai 1938, l’Action démocratique, un mouvement 
qui se propose d’appuyer les candidats aux élections favorables à son programme. 
Le groupe est dirigé par Raoul Trépanier, figure de proue du syndicalisme 
international au Québec, en tant que président du Conseil des métiers et du travail 
de Montréal, président de la FPTQ et vice-président du Congrès des métiers et du 
travail du Canada. Le mouvement réclame le respect des libertés démocratiques et 
syndicales et propose un programme qui reprend les principales revendications 
du Conseil montréalais : abolition du Conseil législatif, suffrage féminin, salaire 
égal à travail égal pour les femmes, instruction gratuite, fréquentation scolaire 
obligatoire, gratuité des manuels scolaires, nationalisation des services publics, 
garantie du droit à la négociation collective, amendement de la constitution pour 
que le gouvernement fédéral légifère en matière sociale, etc. 
	
Trépanier et son groupe acheminent leurs revendications au comité de législation 
sociale et ouvrière du Parti libéral qui organise un congrès d’orientation à Québec 
les 10 et 11 juin 1938 qui réunira un millier de délégués31. Il est probable que 
l’Action démocratique, créée tout juste un mois avant la tenue du congrès du 
Parti libéral, soit formée dans le but d’influencer les libéraux. Toujours est-il 
que le comité du Parti libéral endosse plusieurs de leurs revendications et les 
fait approuver par les délégués. Ainsi est adopté tout un ensemble de mesures 
qui marquent un spectaculaire virage du Parti libéral maintenant acquis à la  
«relibératisation» sociale-démocrate. Relevons notamment le droit de vote pour 
les femmes, l’abolition du Conseil législatif, la gratuité des manuels scolaires, 
l’acceptation du programme fédéral d’assurance-chômage, l’aide aux mères sans 
soutien de famille, l’établissement d’un régime de retraite étatique, le droit à la 
négociation de convention collective, l’étatisation et la municipalisation des forces 
électriques, etc. Trois autres mesures importantes sont ajoutées à la plate-forme 
électorale du parti à l’élection de 1939 : l’établissement de l’assurance-maladie, 
l’assurance invalidité et l’aide aux familles nombreuses.

Les résolutions adoptées au congrès libéral et incluses dans leur programme ne 
sont pas restées lettre morte une fois que les libéraux ont remporté une victoire 
éclatante à l’élection de 1939. Les résolutions les plus significatives sont appliquées 
et même raffermies, toujours dans la foulée des valeurs sociales-démocrates. Sur 
le plan du renforcement des principes démocratiques, le gouvernement d’Adélard 
Godbout propose à la première session du Parlement en 1940 une mesure 

31   Nous avons rédigé un article sur ce congrès qui tient compte de la contribution de l’Action 
démocratique : « Aux sources de la Révolution tranquille : le congrès d’orientation du Parti libéral 
du Québec du 10 et 11 juin 1938 », Bulletin d’histoire politique, vol. 24, 1, automne 2015, p. 125-158.
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courageuse, le droit de vote et d’éligibilité pour les femmes, malgré l’opposition du 
cardinal Villeneuve de Québec. 

Les libéraux sont tout aussi rapides pour se conformer à leur programme à 
adopter les mesures sociales promises. Dès 1940, il donne leur adhésion au 
programme fédéral d’assurance-chômage comme le réclame le Conseil montréalais. 
La protection de l’autonomie provinciale ne leur apparaît pas une raison suffisante 
pour priver les chômeurs d’une allocation. En outre, le gouvernement s’applique à 
mettre en place un programme québécois d’assurance-maladie en formant en 1941 
une Commission d’enquête sur les problèmes hospitaliers (Commission Lessard). 
Son rapport déposé en 1943 critique sévèrement le régime d’assistance publique et 
propose son remplacement par un régime d’assurance-maladie. Le gouvernement 
crée aussitôt une Commission de l’assurance-maladie avec pour mandat de le mettre 
en place. Sa démarche se situe ainsi à l’avant-garde des provinces canadiennes et 
le Québec aurait pu devenir la première province à implanter un tel programme.

Quant aux autres engagements en matière de politique sociale, le gouvernement 
Godbout se montre plus réservé. Comme aide aux familles, il se limite en 1943 
à modifier la loi des conventions collectives pour permettre de prélever des 
contributions pour le versement d’allocations familiales et il faut attendre les 
années 1960 pour qu’un régime de retraite soit instauré au Québec.  

Sur le dossier délicat de la démocratisation de l’éducation, le gouvernement libéral 
va plus loin que la gratuité des manuels scolaires promise au congrès de 1938. Il 
adopte en 1943 une mesure audacieuse, combattue vigoureusement par le clergé 
catholique depuis le début du XXe siècle, la fréquentation scolaire obligatoire pour 
les jeunes de 5 à 14 ans. L’année suivante, le gouvernement légifère pour établir 
la gratuité des livres et de l’enseignement en abolissant les frais de scolarité qui 
étaient encore imposés dans certaines commissions scolaires. 

Sur le plan de l’interventionnisme étatique en économie, le gouvernement va 
plus loin que sa plate-forme électorale le laissait prévoir. En 1944, il crée Hydro-
Québec avec la nationalisation de la Montreal Light Heat and Power Company, de la 
Beauharnois Power Company et de leurs filiales. La même année, il forme un Conseil 
d’orientation économique pour faire un bilan des ressources du Québec et plani-
fier le développement d’après-guerre. Pour l’économiste Gilles Dostaler, spécialiste 
de l’histoire de la pensée économique, l’administration Godbout « lance résolument 
la province sur la voie de l’État-providence et de la révolution keynésienne»32.
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Au chapitre des lois du travail, les libéraux tiennent aussi promesse en rappelant 
en 1940 les lois anti syndicales du gouvernement Duplessis, en modifiant la loi du 
salaire minimum qui s’applique désormais à tous les salariés du Québec et en fai-
sant voter une loi respectant le droit à la syndicalisation des travailleurs qui oblige 
les employeurs à négocier de bonne foi avec les représentants de leurs employés. 
C’est la conquête syndicale la plus importante depuis la légalisation du syndical-
isme en 1872 qui va contribuer à une croissance importante des effectifs syndicaux 
au Québec et qui fonde encore de nos jours le Code du travail du Québec. 

Malgré ses nombreuses réalisations, le Parti libéral perd le pouvoir au profit de 
l’Union nationale à l’élection générale du 8 août 1944 malgré un pourcentage 
de suffrage obtenu plus important que celui de l’Union nationale (39,4 % contre 
38,0%). Les libéraux sont fortement handicapés par l’enjeu principal de l’élection 
qui porte sur la conscription que le gouvernement fédéral a imposée. En outre, 
l’Union nationale tire profit de son enracinement en région rurale qui est favorisé 
par le découpage de la carte électorale et la présence d’un nouveau parti, le 
Bloc populaire, qui brouille les résultats électoraux. Le Parti libéral conserve ses 
orientations progressistes aux élections de 1948, 1952, 1956 où il est défait, et, de 
1960 où il est élu. 
	
Dès qu’il prend en charge les destinées de la province en 1944, le gouvernement 
de Maurice Duplessis s’empresse de démanteler la Commission de l’assurance-
maladie, rappelle la loi de la Commission du service civil, affaiblit la gratuité 
scolaire et celle des livres, dissout le Conseil d’orientation économique et restreint 
le champ d’activités des syndicats et leur pouvoir de négociation. Les réformes 
des libéraux heurtent sa philosophie politique qui puise ses racines dans l’Europe 
catholique alors que les principes qui animent le Parti libéral s’inscrivent dans 
l’optique sociale-démocrate.  

Comme nous l’avons montré plus tôt, cette orientation anime le Conseil des métiers 
et du travail de Montréal et les syndicats internationaux. Ils exercent une influence 
certaine sur l’adoption par le gouvernement de ses revendications, notamment 
lors du congrès du Parti libéral de juin 1938. Mais, dans ce dernier cas, ce ne serait 
pas exact de se confiner à cette seule source d’inspiration puisque d’autres forces 
reliées à l’environnement nord-américain sont à l’œuvre au Québec. Relevons les 
politiques du New Deal du président Roosevelt aux États-Unis dans les années 

32   Gilles Dostaler et Frédéric Hanin, « Keynes et le keynésianisme au Canada et au Québec », 
Sociologie et sociétés, vol. 37, no 2, automne 2005, p. 21.
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1930 qui misent sur l’État pour relancer l’économie et qui comprennent l’adoption 
de mesures sociales. Cette orientation conjuguée celle qui a cours en Grande-
Bretagne est reprise par le gouvernement libéral de Mackenzie King après son 
élection en 1935. Acquis à l’idée d’un rôle actif de l’État en économie pour corriger 
les maux engendrés par l’économie de marché, ce dernier prône aussi l’adoption 
de mesures sociales pour réduire les inégalités et soutenir la demande de biens. 

				    * * *
Réalisant un accomplissement remarquable dans une société supposément 
engluée dans le conservatisme, les politiques adoptées par le gouvernement 
Godbout représentent certainement une première révolution tranquille pour la 
société québécoise. La deuxième, celle des années 1960, ne signifie donc pas le 
début de la modernisation du Québec. Elle est plutôt l’aboutissement d’un long 
processus amorcé, non pas avec la Deuxième Guerre mondiale, mais depuis le 
début du XXe siècle alors que les syndicats internationaux mettent de l’avant un 
modèle de société social-démocrate. 

À ce titre, il faut considérer le passé autrement : les travailleurs et travailleuses et 
les organisations syndicales qu’ils se sont données ont une riche histoire et ils 
ont contribué à façonner l’histoire du Québec depuis longtemps. Ils n’accusent 
par de retard à s’éveiller à l’action syndicale, à recourir à la grève et à s’affirmer 
comme classe sociale autonome. Avec des effectifs imposants, les syndicats 
internationaux dominent le mouvement syndical et proposent une vision sociale-
démocrate du développement de la société. Compte tenu du nombre de syndicats 
qu’il regroupe, le Conseil montréalais s’en fait le principal interprète au Québec et 
réussit à influencer les politiques gouvernementales de 1900 à 1944, dont le virage 
idéologique du Parti libéral en 1938. 

La connaissance de son histoire permet de remettre en question l’interprétation 
de notre passé qui imprègne encore la mémoire collective, à savoir que le Québec 
francophone d’avant 1960 a été une société monolithique, anachronique, fermée 
sur elle-même, impuissante et génétiquement branchée sur le traditionalisme cléri-
cal. On a complètement intériorisé l’idée que nos ancêtres ont fait fausse route et 
qu’ils ont vécu dans une «Grande noirceur». Avec comme conséquence le rejet 
d’une large portion de notre histoire, un peu plus d’un siècle (1850-1960), com-
prise comme une période «honteuse». 
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Mais cette lecture réductrice de l’histoire ne résiste pas à l’analyse des faits. Le 
Québec francophone est certainement une société distincte, mais diversifiée et 
sensible, hier comme aujourd’hui, aux influences du continent qu’elle habite 
comme nous l’avons montré pour le mouvement syndical. Il existe donc un fossé 
entre la mémoire que les Québécois et Québécoises se font de leur passé et leur 
véritable histoire. Il importe de reconstruire cette mémoire et modifier le récit 
historique à l’aune de la diversité de son expérience. 
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Question sociale, problème politique. La pauvreté et l’histoire (1850-1940)

Martin Petitclerc, professeur 
Département d’histoire, et Directeur du Centre d’histoire des régulations 
socialesUniversité du Québec à Montréal

Dans une société démocratique, fondée sur les principes de la liberté individuelle 
et de l’égalité de droits, le problème de la pauvreté est toujours susceptible de 
remettre en cause son organisation politique puisqu’il implique la dépendance et 
l’inégalité sociales. En fait, on peut soutenir qu’une collectivité politique se révèle 
dans la façon dont elle aborde et prend en charge le problème de la pauvreté, ce 
qui revient à dire que ce problème ne concerne pas seulement les personnes en 
situation de pauvreté, mais l’ensemble de la société. Pour illustrer ce propos, qui 
me semble d’une grande actualité, je vous propose de réfléchir à quelques aspects 
de l’histoire de la question sociale au Québec, depuis ses premières formulations 
au milieu du XIXe siècle jusqu’à la grande crise économique des années 1930. 
Je m’attarderai principalement à présenter et à illustrer ma problématique de 
recherche centrée sur l’imbrication particulière du marché, de la charité, de la 
famille, du droit et de l’État dans ce que j’appelle le mode libéral et patriarcal de 
régulation de la pauvreté au Québec.

1. Le marché du travail et la question sociale

Dans La liberté du pauvre, l’historien Jean-Marie Fecteau soutient qu’un espace 
politique de discussion sur la pauvreté et les inégalités sociales s’ouvre au Bas-
Canada avec les révolutions démocratiques du tournant du XIXe siècle, dont les 
Rébellions de 1837-1838 sont une manifestation33. Selon Fecteau, l’affirmation 
révolutionnaire de la souveraineté du peuple permet d’envisager la possibilité d’un 
ordre social plus égalitaire, fondé sur une riche conception de la liberté comprise 
à la fois comme pouvoir d’agir individuel et collectif. À partir du milieu du XIXe 

siècle, la montée en force de l’idéologie libérale favorise toutefois une réduction de 
la conception dominante de la liberté à sa seule dimension «négative», c’est-à-dire 
la capacité individuelle d’agir sans la «contrainte» du pouvoir collectif. Dès lors, la 
pauvreté et l’inégalité sociale apparaissent de plus en plus comme des problèmes 
individuels qui ne concernent plus vraiment l’organisation politique de la société. 

Il y a peu d’exemples d’une réflexion critique sur la question sociale inspirée des 

33   FECTEAU, Jean-Marie, La liberté du pauvre : sur la régulation du crime et de la pauvreté au XIXe siècle 
québécois, Montréal, VLB, 2004, 455p.
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possibilités offertes par l’affirmation de la souveraineté du peuple dans le XIXe 

siècle québécois. Le jeune avocat et membre de l’Institut canadien Méderic Lanctôt 
est une rare incarnation de cette voie de réflexion. Celui fréquente assidûment les 
associations ouvrières, mutualistes et syndicales dans le Québec des années 186034. 
En 1872, il publie la brochure L’association du capital et du travail par laquelle il 
dénonce le «capital monopole», cette «monstruosité mensongère en économique 
politique» qui a fait de la condition salariale une «chaîne plus ou moins dorée, 
mais une chaîne [tout de même]». Pour lui, le capitalisme est fondamentale-
ment immoral dans la mesure où il abolit « l’égalité sociale prédéterminée par le 
Créateur ». Lanctôt juge par conséquent nécessaire que la classe ouvrière impose 
l’association démocratique du capital et du travail : «Puisque les capitalistes et les 
travailleurs doivent nécessairement s’associer pour produire, écrit-il, il est juste 
qu’ils s’associent pour partager». Par une telle association, les ouvriers devien-
draient ainsi des «sociétaires, des propriétaires conjoints des produits de [leur] 
travail ». En proposant de refonder l’organisation sociale par la forme démocratique 
de l’association, Lanctôt présente la première formulation socialiste de l’économie 
sociale dans l’histoire québécoise35.

Ce type de projet est toutefois rare. Au Québec comme ailleurs en Occident, la 
réflexion sur la question sociale aborde plutôt la pauvreté comme un problème 
d’ordre individuel. Cette réflexion, variable d’une société à l’autre, est indissociable 
de la transition au capitalisme, et donc de l’application des principes du marché 
au gouvernement des sociétés. Étienne Parent, souvent considéré comme le 
plus important intellectuel québécois du milieu du XIXe siècle, incarne bien ce 
moment de restriction des aspirations démocratiques par le marché, et en tire les 
conséquences pour concevoir le problème de la pauvreté. Dans une conférence 
qu’il prononce en 1852, il explique par exemple aux ouvriers du quartier Saint-
Roch à Québec que les inégalités sociales sont conformes à la volonté divine, qui  
«a désigné à chacun sa place, dont chacun doit se contenter s’il ne veut se constituer 
en état de révolte contre Dieu même». Les « lois » de l’économie sont donc pour 
lui incontestables : elles « sont indépendantes de l’homme [et] ont été décrétées 
par le créateur pour le gouvernement du monde social ». Il condamne donc les 
associations ouvrières, ces « folles coalitions» qui bouleversent les mécanismes de 
marché, faussent le prix du travail et engendrent le chômage36. 

34   PETITCLERC, Martin, Nous protégeons l’infortune : les origines populaires de l’économie sociale au 
Québec, Montréal, VLB, 2007, 278 p.
 35   LANCTÔT, Médéric, L’association du capital et du travail par le président de l’Association des ouvriers 
du Canada, Montréal, John Wilson, 1872.
36   PARENT, Étienne, Conférences, Québec, La Bibliothèque électronique du Québec, 2002, 462 p.
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Pour Parent, la pauvreté n’est donc pas un problème social qui remet en question 
l’organisation politique de la société. Elle est plutôt une condition essentielle au 
développement, moralement ordonné, d’une société industrielle de marché. Il 
affirme « et n’allons pas, insensés que nous sommes, murmurer contre la Providence. 
Nous voudrions qu’il n’y eût pas de misère parmi les hommes; désir bien louable 
sans doute. Mais s’il n’y avait pas la misère à craindre, dites-moi, qui porterait les 
hommes en l’absence d’un mobile plus élevé, à la prévoyance, à l’économie, au 
travail, à la bonne conduite?»37. Pour Parent, cette «misère à craindre» n’est pas 
la pauvreté ouvrière, qu’il considère normale et essentielle à la reproduction de 
l’ordre social. Elle désigne plutôt l’extrême pauvreté, ou l’indigence, dont la cause 
doit être cherchée dans les comportements imprévoyants de la population. D’où la 
nécessité d’un encadrement moral étroit de la population par la charité religieuse 
qui est promise, selon lui, à un grand avenir.

Il est très difficile d’avoir un portrait complet de la pauvreté des familles ouvrières 
dont parlent Lanctôt et Parent. Cela s’explique d’une part par un aspect révélateur : l’État 
ne ressent pas vraiment le besoin de produire des données statistiques complètes 
sur cette question. D’autre part, la pauvreté est un phénomène mouvant qui touche 
inégalement les individus et les familles selon les contextes économiques. En fait, 
le développement du marché du travail est indissociable du développement d’une 
économie familiale qui structure en bonne partie les rôles sociaux de chacun des 
membres du groupe. La naissance d’un enfant, la maladie, l’invalidité et le chômage 
peuvent à tout moment bouleverser ce fragile équilibre familial. En conséquence, la 
pauvreté varie non seulement en fonction des revenus du ménage, mais également 
du travail rémunéré ou gratuit de tous ses membres, des cycles de vie familiale, de 
même que des processus de mobilité sociale à travers les générations comme le 
montrent Sherry Olson et Patricia Thornton38. 

Si l’on s’en tient au strict niveau de pauvreté, les travaux de Bettina Bradbury 
permettent de constater que la frontière entre la pauvreté et l’extrême pauvreté est 
très poreuse dans la seconde moitié du XIXe siècle. Alors que la sécurité d’emploi 
n’existe pas, une simple variation de 25 cents dans les revenus quotidiens d’une 
famille ouvrière peut faire basculer cette dernière dans une situation de grande 
pauvreté. Seuls les travailleurs les plus qualifiés peuvent alors compter sur des 
revenus suffisants pour répondre aux besoins de première nécessité d’une famille 

37   Cité par FECTEAU, La liberté du pauvre…, p. 293-294.
38   OLSON, Sherry et Patricia A. THORNTON, Peopling the North American City : Montreal, 1840-
1900, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2011, 524 p.
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moyenne (nourriture, hébergement, chauffage et vêtement)39. Dans les années 
1920, avant même la Grande Dépression, la pauvreté est toujours une réalité 
incontournable qui touche une bonne partie de la classe ouvrière montréalaise. 
En comparant les données des recensements sur les revenus des ménages et du 
ministère fédéral du Travail sur le coût de la vie, l’historien Terry Copp conclut que 
la moitié des travailleurs de Montréal n’ont des revenus suffisants pour répondre 
aux besoins de première nécessité d’une famille moyenne40.

2. La charité institutionnelle et la famille patriarcale

Parent a bien compris le rôle important que pourrait jouer la charité privée et 
religieuse dans la prise en charge de la misère au sein de la société libérale. Comme 
l’ont montré Jean-Marie Fecteau et Janice Harvey, un réseau dense d’institutions 
privées et confessionnelles d’assistance en vient à distinguer Montréal des 
autres villes industrielles nord-américaines. Au début du XXe siècle, quelques 
caractéristiques principales caractérisent ce réseau diversifié d’une centaine 
d’institutions catholiques et protestantes. D’abord, il fonctionne en bonne partie 
grâce au bénévolat féminin (celui des religieuses chez les catholiques et celui des 
laïques chez les protestants). Ensuite, il offre des services selon le principe du don 
volontaire et discrétionnaire. Enfin, il privilégie l’internement institutionnel comme 
pratique d’intervention, comme c’est le cas par exemple de l’Hospice Gamelin des 
Sœurs de la providence pour les vieillards indigents. Les ressources consacrées au 
placement institutionnel contrastent avec celles utilisées par l’assistance directe 
aux familles. Du côté catholique, c’est principalement la Société Saint-Vincent-
de-Paul qui distribue parcimonieusement cette assistance à domicile après une 
enquête sur la moralité et les ressources des familles requérantes41. 

Indéniablement, ce réseau d’assistance repose en bonne partie sur une charité 
désintéressée et sur un engagement religieux sincère, tant chez les catholiques que 
chez les protestants. Pour autant, par la conception de l’indigence qui se dégage de 
ses pratiques, ce réseau s’imbrique étroitement dans la logique de fonctionnement 
du marché du travail. En plus du critère de bonne moralité évoqué plus haut, deux 
autres critères orientent les pratiques institutionnelles de sélection des personnes 

39   BRADBURY, Bettina, Familles ouvrières à Montréal : âge, genre et survie quotidienne pendant la phase 
d’industrialisation, Montréal, Boréal, 1995, 368 p.
40   COPP, Terry, Classe ouvrière et pauvreté : les conditions de vie des travailleurs montréalais 1897-1929, 
Montréal, Boréal express, 1978, 213 p.
41   FECTEAU, Jean-Marie, et Janice HARVEY. « Le réseau de régulation sociale montréalais », dans D. 
Fougères (dir.), Histoire de Montréal et de sa région, Québec, Presses de l’Université Laval, 2012, p. 675 
715.
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nécessiteuses à secourir. Premièrement, ces personnes doivent être des indigents 
en situation d’invalidité, et donc être dans l’incapacité physique ou mentale de 
subvenir à leurs propres besoins par le travail. Deuxièmement, elles doivent pouvoir 
démontrer qu’elles ne peuvent pas être prises en charge par leur propre famille. Ce 
système d’assistance s’adresse donc principalement aux vieillards, aux veuves, aux 
infirmes, aux malades et aux enfants. Cette conception du problème de l’indigence 
explique aussi pourquoi très peu d’institutions se consacrent au soutien des 
hommes valides qui sont donc tenus de travailler à tout prix pour subvenir à leurs 
besoins et à ceux des membres de la famille dont ils ont la charge.

Cette conception très étroite, voire «absolue», de l’indigence reflète et renforce la 
norme de la famille patriarcale que l’on retrouve, notamment, dans le Code civil 
québécois. Pour la très grande majorité de la population catholique québécoise, la 
famille repose sur le régime juridique de la communauté de biens au début du XXe 

siècle. Ce dernier, unique au Canada, signifie qu’au moment du mariage, le mari 
devient le chef du ménage au sein duquel l’épouse est juridiquement considérée 
comme une mineure et une dépendante, au même titre que ses enfants. Parmi 
de nombreux pouvoirs, y compris disciplinaires à l’égard de ses dépendants, le 
mari acquiert par ce régime juridique celui d’administrer les biens obtenus par la 
communauté familiale. 

Si la situation juridique de la femme mariée au sein de ce régime a été bien analysée 
dans l’historiographie, c’est moins le cas des aspects du Code civil québécois qui 
définissent les obligations alimentaires qui lient les membres de la famille entre eux. 
Ces obligations instituent juridiquement un système patriarcal d’entraide familiale 
en plaçant à sa tête un homme-pourvoyeur, entouré des personnes dépendantes 
dont le mariage le met en charge. Le Code civil présente d’ailleurs une conception 
très large de ces obligations qui s’étendent aussi bien aux parents des époux, à leurs 
petits-enfants, à leurs beaux-parents, voire davantage selon le traité de droit civil de 
1896 rédigé par le juriste Pierre-Basile Mignault :

quoique la loi ne parle que des beaux-pères et belles-mères, on admet 
généralement que chacun des époux doit des aliments, non seulement aux père 
et mère de l’autre, mais encore à ses autres ascendants; et, réciproquement, que 
les aliments sont dus, non seulement par les père et mère au conjoint de leurs 
enfants, mais encore par les autres ascendants au conjoint de leur petit-fils ou 
de leur arrière-petit-enfant. L’esprit de la loi est d’assimiler, en ce qui touche 
les aliments, les alliés à titre d’ascendants et de descendants aux ascendants et 
descendants eux-mêmes42. 
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L’analyse de la condition salariale, des pratiques institutionnelles d’assistance et 
des obligations alimentaires familiales nous a permis de constater que le problème 
de la pauvreté est formulé selon une conception très restrictive de l’indigence au 
tournant du XXe siècle. Comme nous le verrons, cette formulation propre au mode 
libéral et patriarcal de régulation de la pauvreté structurera la réflexion sur la 
question sociale jusqu’à la Grande dépression. 

3. L’assistance publique et la figure de l’indigent

En Occident, les trois premières décennies du XXe siècle sont un grand moment 
de réflexion sur la question sociale et de projets de réforme. Au Québec, la quasi-
absence d’un système d’assistance publique qui est au cœur de ces débats animés 
par les élites sociales jusqu’au tournant des années 1920. Le réseau d’assistance 
privée occupe en effet l’essentiel de la gestion de la pauvreté, tandis que les 
pouvoirs publics accordent de maigres subventions aux institutions et se chargent 
d’un certain nombre d’indigents dans les prisons, les asiles et les écoles de réforme 
ou d’industrie pour les jeunes considérés délinquants ou «négligés».

Contrairement à une idée reçue, les pouvoirs publics, notamment locaux, ailleurs 
en Amérique du Nord financent substantiellement les secours aux indigents à la 
fin du XIXe siècle. La sociologue et criminologue Mariana Valverde a parlé d’une 
économie sociale mixte pour rendre compte de l’importance du financement 
public, et notamment municipal, dans le secours aux indigents en Ontario à cette 
époque43. Rien de semblable n’existe alors au Québec, qui se distingue en effet 
par son engagement public relativement faible en matière d’assistance, malgré les 
pouvoirs dont disposent ses administrations municipales en cette matière.

Au début du XXe siècle, les ressources manquent toutefois de plus en plus au 
système d’assistance privé québécois pour répondre au problème de l’indigence, 
notamment à Montréal. Signe de leur grand pouvoir social, ce sont les institutions 
d’assistance privées qui prennent la responsabilité d’assurer l’adoption de la 
Loi de l’assistance publique de 1921, première politique sociale d’importance 
de l’histoire québécoise. Par le système de subventions qu’instaure cette loi, les 
pouvoirs municipaux et provinciaux québécois prennent en charge l’équivalent de 
66% des coûts d’hébergement des indigents dans les institutions privées, c’est-à-

42   Cité par JOYAL, Renée, « Obligations alimentaires familiales et les enfants : de l’exclusion 
horizontale à l’exclusion verticale », Revue Juridique Themis, vol. 33, 1999, pp. 327 342.
43   VALVERDE, Mariana, « The Mixed Social Economy as a Canadian Tradition », Studies in Political 
Economy, no 43, 1995, p. 33 60.
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dire les hôpitaux, les hospices, les orphelinats et les crèches, dont on dira dès lors 
qu’elles sont «reconnues d’assistance publique». Aucune subvention n’est toutefois 
prévue pour des organisations offrant une aide à domicile aux familles, ce que la 
première génération de travailleurs sociaux, essentiellement protestants, ainsi que 
des mouvements de femmes et de travailleurs, vont chercher à renverser.

L’historien François Guérard a montré que cette loi de 1921 améliore rapidement 
l’offre charitable destinée aux indigents, notamment en matière de santé44. 
Définissant l’indigent comme «toute personne hospitalisée ou recueillie dans 
tout établissement reconnu d’assistance publique […] qui ne peut subvenir ni 
directement ni indirectement à son entretien d’une façon temporaire ou définitive», 
cette loi valide en revanche une conception étroite de la pauvreté, qui exclut les 
hommes-pourvoyeurs et leur famille. De plus, tout individu qui souhaite se prévaloir 
de l’aide prévue par cette loi, que ce soit pour lui-même ou pour un proche, doit 
présenter d’abord deux déclarations, l’une signée par un membre de sa famille et 
l’autre, par le maire de sa municipalité, attestant de sa situation d’indigence telle 
que définie par le texte législatif. Ces déclarations à remplir montrent éloquemment 
que l’assistance publique vise à prendre en charge les indigents qui tombent, en 
quelque sorte, à l’extérieur des relations de dépendance associées au marché du 
travail et au régime juridique de la communauté de biens :

L’assistance publique ainsi établie en 1921 ne reconnaît pas un droit de l’indigent 
à une aide de dernier recours qui serait accessible à toute personne dans le besoin. 
Par crainte qu’un tel droit fragilise les familles et se substitue aux obligations 
alimentaires qui lui sont associées, on prend en effet bien soin de n’imposer 
aucune obligation aux municipalités et aux institutions privées. En conformité 
avec les principes de la charité volontaire, celles-ci conservent au contraire 
toute autonomie de secourir, ou non, les indigents. Pour reprendre la formule 

44   GUÉRARD, François, « La santé publique dans deux villes du Québec de 1887 à 1939 Trois-
Rivières et Shawinigan », Thèse de doctorat (histoire), UQAM, 1993, 525 p.
45   « Loi établissant le service de l’assistance publique de Québec », Statuts du Québec, 1921, 11 Geo. 
V, chap. 79.

Je soussigné […], déclare que X est un indigent aux termes de la loi ; il ne 
possède absolument aucun moyen de subsistance et n’a personne d’obligée, 
par la loi aux termes des articles 165 et suivants du Code civil, à subvenir à ses 
besoins et doit être placé dans une institution d’assistance publique45.
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du Secrétaire provincial libéral Athanase David, l’assistance publique ne doit 
s’adresser en principe qu’à «ceux qui sont en dehors de la société». Voilà qui 
explique clairement combien, du point de vue du gouvernement, l’indigence est 
indissociable d’une situation d’exclusion, d’extrême dépendance et de non-droit 46.

Cette définition étroite de l’indigence «absolue» fait l’objet de plus en plus 
de contestations dans les années 1920. Le syndicaliste Gustave Francq, dans 
la revue Le Monde ouvrier, dénonce par exemple les hospices pour vieillards 
indigents comme des « luxueux monuments de la charité » qui ne seraient qu’une 
« forme décorative de la philanthropie». De plus, au quotidien, des personnes 
en situation de pauvreté recourent à de multiples stratégies pour contourner 
les restrictions de la loi afin d’être hébergées gratuitement dans les institutions 
hospitalières et d’assistance. Les institutions d’assistance et les administrations 
municipales déplorent continuellement cette attitude des familles réclamant des 
services comme s’il s’agissait d’un droit et non d’un acte charitable volontaire et 
discrétionnaire. Il semble que des travailleurs pauvres et leur famille se soient en 
effet montrés très insistants pour qu’on les admette dans les institutions, jusqu’à 
revendiquer – parfois frauduleusement - le statut pourtant très stigmatisé «d’indigent 
absolu». Ces multiples conflits quotidiens entre les indigents et les administrations, 
qui ont malheureusement laissé peu de traces dans les archives, mettent en jeu les 
restrictions imposées à la définition du problème de la pauvreté et la revendication 
d’une reconnaissance d’un droit social à une aide publique de dernier recours.

4. Droit social et obligations alimentaires

La reconnaissance d’un droit à une aide publique de dernier recours implique une 
protection légale contre la nature discrétionnaire de la charité, une revendication 
qui est relayée par les mouvements sociaux de l’époque, dont le mouvement 
syndical et le mouvement féministe. L’adoption en 1927 de la loi fédérale sur les 
pensions de vieillesse répond en partie à cette revendication. Cette loi résulte de 
pressions de députés progressistes et travaillistes, exercées sur le gouvernement 
libéral fédéral de William Lyon Mackenzie King. Elle prévoit l’octroi à domicile, aux 
vieillards indigents de plus de 70 ans, y compris aux femmes, d’une maigre pension 
de 20 dollars par mois. Du point de vue du gouvernement fédéral, cette politique 
doit principalement permettre de soulager les hospices publics qui hébergent 
de plus en plus de vieillards dans les provinces canadiennes anglophones. La 
loi instaure la première politique sociale à frais partagés entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux. Les provinces doivent donner leur accord 
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pour que le régime soit implanté sur leur territoire, ce qui permet de contourner 
certaines contraintes constitutionnelles47. 

Loin d’être généreux, ce régime soumet les vieillards indigents qui y font appel à 
des procédures d’enquête humiliantes exigeant qu’ils fassent la preuve de leur état 
d’indigence. La loi ne prévoit cependant aucune enquête morale, contrairement 
aux pratiques de la charité publique et privée. En précisant les conditions à remplir 
pour être admissible à une pension, ce programme limite le pouvoir discrétionnaire 
des administrations et renforce conséquemment l’idée selon laquelle un droit a 
été reconnu aux vieillards indigents. Le député provincial ouvrier du comté de 
Maisonneuve l’affirme : 

Tremblay exagère la portée de la loi. Cette aide publique de dernier recours vise 
principalement à soulager les hospices publics bondés de vieillards indigents 
dans le reste du Canada. C’est d’ailleurs pourquoi, étant donné qu’elles sont déjà 
nombreuses dans les hospices, l’admissibilité des femmes au régime ne suscite pas 
de débats à la Chambre des communes. 

La création de ce régime fédéral de pensions de vieillesse présente un défi 
important pour le système d’assistance publique au Québec et sa conception de 
l’indigence «absolue». Le gouvernement du Québec refuse d’ailleurs de participer 
à ce programme fédéral jusqu’en 1936. Ce refus de gouvernement s’explique 
moins par sa volonté de protéger les champs de compétence de l’État provincial, 
ou de préserver l’équilibre des finances publiques, que par sa crainte d’être 
éventuellement contraint à reconnaître un droit à une aide de dernier recours, 

Si un homme qui a donné les meilleures années de sa vie à l’industrie est 
incapable de s’occuper de lui-même une fois devenu vieux, ce n’est pas la 
charité qu’il demande, c’est la reconnaissance d’un droit acquis pour les 
services rendus au pays. C’est ce droit fondé qui a été hautement reconnu par 
la Chambre des communes. L’État a une dette envers ceux qui l’ont amené à 
la prospérité et qui n’ont pas eu la chance d’épargner pour leurs vieux jours48. 

46   PETITCLERC, Martin, « À propos de “ceux qui sont en dehors de la société”. L’indigent et 
l’assistance publique au Québec dans la première moitié du XXe siècle », Revue d’histoire de 
l’Amérique française, vol. 65, n° 2 3, 2012, p. 227 256.  
47SNELL, James G., The Citizen’s Wage. The State and the Elderly in Canada : 1900-1951, Toronto, 
University of Toronto Press, 1996, 286 p. LESPÉRANCE-MORIN, Suzanne, Les débats concernant la 
loi des pensions de vieillesse, au Québec, de 1927 à 1936, Mémoire de maîtrise (histoire), Université de 
Montréal, 1982, 143 p.
48   Débats de l’Assemblée législative du Québec (DALQ), 17e législature, 2e session, Séance du 20 
février 1929.
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et donc de devoir s’opposer à des institutions d’assistance et des municipalités 
jalouses de leur autonomie administrative. De plus, le gouvernement s’inquiète 
qu’un tel droit puisse entrer en contradiction avec les obligations alimentaires qui 
lient juridiquement les membres de la famille patriarcale selon le droit civil et la loi 
de l’assistance publique. Comme l’explique le député libéral du comté de Québec, 
Joseph-Éphraïm Bédard : 

La figure de « l’indigent absolu» associée à la conception de la famille patriarcale 
qui se dégage du Code civil québécois rend donc très difficile la reconnaissance 
d’un droit à une aide publique de dernier recours. 

En causant un chômage de masse, qui atteint jusqu’à 30% de la population active 
en 1932 et 1933, la Grande dépression contraint toutefois les gouvernements 
municipaux, provinciaux et fédéral à s’engager, pour la première fois, à procurer 
une assistance directe aux chômeurs méritants ainsi qu’à leur famille par des 
programmes de travaux publics et de secours directs. Comme l’a bien souligné 
l’historienne Denyse Baillargeon à propos de l’expérience des ménagères durant 
cette période, « les allocations versées à titre de secours directs ou en retour de 
travaux publics ne prétendaient toutefois pas se substituer aux réseaux d’entraide 
traditionnels, parenté et voisinage, qui étaient déjà à l’œuvre bien avant le 
déclenchement de la Crise»50. Les règlements de la Commission du chômage de 
la Cité de Québec prennent d’ailleurs bien soin de baliser cette assistance, en 
fonction notamment des principes patriarcaux du droit civil. En effet, les chômeurs 
nécessiteux n’y ont accès qu’à condition de résider dans la ville, d’avoir épuisé 
leurs ressources et de démontrer qu’ils ne peuvent pas être pris en charge, comme 
l’impose le Code civil, par leur père, leur mère, leurs enfants, leurs gendres, leurs 
belles filles ou leurs beaux-parents51.

cette loi [sur les pensions de vieillesse] est faite pour le dominion du Canada 
[…]. Nous avons mieux que cela ici par notre loi de l’assistance publique [et] 
notre Code civil qui dit […] que les enfants doivent assurer l’existence de leurs 
père et mère quand ces derniers sont dans le besoin49.  

49   DALQ, 17e législature, 2e session, Séance du 13 février 1929. Voir également PETITCLERC, 
Martin, « Je ne serais ni Bleu ni Rouge, je serais de la Commission des Assurances Sociales : 
l’impartialité de la commission Montpetit à l’épreuve de la partisanerie politique dans le Québec 
des années 1930 », Bulletin d’histoire politique, vol. 23, n° 3, 2015, pp. 38 59.
50   BAILLARGEON, Denyse, Ménagères au temps de la crise, Montréal, Éditions du Remue-ménage, 
1993, p. 197 (2e édition).
51   Les règlements de la Commission du chômage de la Cité de Québec sont reproduits dans 
MINVILLE, Esdras, Syndicalisme, législation ouvrière et régime social au Québec avant 1940, Montréal, 
Fides et Presses H.E.C., 1986 (1939), p. 550-576.
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5. La Commission des assurances sociales

Instituée en 1930, la Commission des assurances sociales présidée par le professeur 
de droit et d’économie Édouard Montpetit, première commission d’enquête sur 
la pauvreté dans la province, émerge au croisement des remises en question du 
système d’assistance publique québécois, de la crise politique suscitée par le 
refus de participer au régime fédéral de pensions de vieillesse, ainsi que de la 
Grande Dépression des années 1930. Peu étudiés, les nombreux témoignages 
présentés devant les commissaires, que nous avons retrouvés dans les archives et 
les journaux, ainsi que les rapports qu’ils remettent au gouvernement, ouvrent une 
grande fenêtre sur les paramètres de la réflexion sur la pauvreté à cette époque52. 
Ce constat formulé dans l’un des rapports de la commission permet de mesurer 
l’ampleur des remises en question :

Je me limiterai à identifier trois grands objectifs de cette commission. D’abord, 
elle doit élaborer une défense du système d’assistance publique alors en place et 
de sa conception de l’indigence «absolue». La commission préconise en effet la 
consolidation de ce système, tout en recommandant prudemment des initiatives 
d’aide à domicile pour les familles, de même que l’octroi de pensions aux mères 
nécessiteuses, pour autant que les critères d’admissibilité en soient suffisamment 
restrictifs pour demeurer conformes aux obligations alimentaires du droit civil 
et de l’assistance publique. Les pensions proposées s’adressent uniquement à 
certaines mères de bonne moralité qui, suite à la mort ou à la maladie de leur mari, 

La population […] a, pendant des siècles, mené une existence simple, reposant 
sur la famille et sur la paroisse. […] Les institutions et les communautés 
religieuses venaient ensuite à la rescousse pour le soin des enfants et des 
vieillards. Ce régime admirable a fonctionné avec succès pendant des siècles, 
mais aujourd’hui […] l’armature sociale de la Province de Québec est 
insuffisante. […] C’est ici que, malgré le ressort de la famille et le dévouement 
sans bornes de nos institutions, l’organisme de secours qui fonctionne dans 
la PQ paraît insuffisant, parce qu’il est débordé en quelque sorte par le 
mouvement économique53.

52   Pour un aperçu général du travail de cette commission, voir PETITCLERC, Martin, « L’État 
providence, la société du risque et les fondements de la communauté politique », Martin Petitclerc 
et David Niget (dir.), Pour une histoire du risque : Québec, France, Belgique, Montréal et Rennes, Presses 
de l’Université du Québec et Presses de l’Université de Rennes, 2012, p. 203 224.
53   Commission des assurances sociales de Québec, Premier et deuxième rapports, Québec, ministère 
du Travail, 1933, p. 13-14.
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se trouvent dans l’indigence. Les mères célibataires, séparées ou abandonnées 
par leur mari seraient au contraire exclues de ce régime. Le gouvernement de 
l’Union nationale s’assurera de respecter l’esprit de cette recommandation lorsqu’il 
fera adopter la Loi sur les pensions aux mères nécessiteuses en 1937. Le régime 
québécois de pensions aux mères nécessiteuses sera alors l’un des plus restrictifs 
au Canada54. 

Le deuxième objectif de cette commission consiste à trouver une solution à l’impasse 
politique engendrée au Québec par la loi fédérale de pensions de vieillesse. La 
commission se montre très critique de cette loi qui reconnaît, selon elle, un droit 
à une aide publique de dernier recours qui est «une prime à l’imprévoyance, à la 
négligence, à la paresse», habituant conséquemment « l’individu à ne compter que 
sur l’État». La commission recommande plutôt la mise en place d’une assurance-
vieillesse contributive pour les petits salariés et les agriculteurs. « Raisons de justice, 
raisons de logique, désir de promouvoir la conscience de la responsabilité, l’amour 
de l’indépendance, le goût de l’épargne au milieu de notre population, tout a 
contribué à créer chez nous cette conviction» dans la nécessité d’un tel régime, qui 
aurait cependant eu pour effet de priver les femmes au foyer des pensions fédérales 
de vieillesse. 

Dans l’attente de la mise en place de ce régime contributif, une majorité de 
commissaires recommande que le Québec adhère temporairement au régime 
fédéral, malgré les imperfections que la commission lui trouve. Montpetit 
s’empresse toutefois de préciser que le gouvernement doit impérativement 
s’assurer que les pensions fédérales ne seraient implantées que dans la mesure des 
«principes fondamentaux du Code civil » et sans entraver l’œuvre d’assistance des 
communautés religieuses. Le gouvernement libéral de Taschereau acquiescera à 
cette recommandation en 1936, ce qui fera du programme de pensions québécois 
l’un des plus restrictifs au Canada. L’historienne Aline Charles a montré que des 
pressions exercées par les femmes et hommes indigents, qui envoient directement 
de nombreuses lettres au premier ministre Taschereau, contribuent à convaincre le 
gouvernement à faire adopter cette loi 55.

54   COHEN, Yolande, Femmes philanthropes : catholiques, protestantes et juives dans les organisations 
caritatives au Québec, 1880-1945, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2010, p. 151-178.
55   CHARLES, Aline, « Femmes âgées, pauvres et sans droit de vote, mais… citoyennes? Lettres au 
premier ministre du Québec, 1935-1936 », Recherches féministes, vol. 26, n° 2, 2013, p. 51 70.
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Le troisième et dernier objectif de la commission consiste à concevoir, comme son 
nom l’indique, des assurances sociales contributives aptes à prémunir les salariés 
contre l’indigence. La commission juge ainsi, comme le réclame le mouvement 
ouvrier depuis des années, que les pouvoirs publics ne devraient plus limiter leur 
conception de la pauvreté à l’état de dépendance extrême causé par l’incapacité 
physique ou mentale de travailler et l’absence de soutien familial. La commission 
admet dans cette mesure que la pauvreté de la classe ouvrière doit être attribuée 
à l’état de vulnérabilité associé à la condition salariale des travailleurs les moins 
qualifiés, notamment quant aux risques de chômage, de maladie et d’invalidité 
causée par la vieillesse. 

Ainsi, l’étude des travaux de cette commission met donc en évidence le rôle, 
rarement étudié par les chercheurs, de l’assurance et du risque dans la formulation 
du problème de la pauvreté. En effet, la notion de risque permet alors de 
comprendre les problèmes sociaux comme des accidents inhérents à la société 
industrielle, c’est-à-dire comme des aléas indépendants de la volonté du travailleur 
qui en est la victime. La commission Montpetit, qui s’inspire notamment en 
cette matière de la législation française et belge, recommande conséquemment 
l’application au Québec du principe de l’assurance sociale. Pour les commissaires, 
l’assurance sociale permet plus précisément d’envisager une protection aux chefs 
de famille quant aux aléas de la société industrielle afin qu’ils puissent continuer 
à assumer leurs responsabilités familiales qui leur incombent en vertu du droit 
civil. La commission recommande donc prudemment un système de protection 
sociale qui protégerait les bas salariés par le biais de régimes d’assurance-vieillesse, 
d’assurance-maladie et, en collaboration avec le fédéral, d’assurance-chômage. 
Seule la recommandation en faveur d’un régime d’assurance-chômage est toutefois 
suivie d’effets lorsque le gouvernement libéral d’Adélard Godbout acceptera de 
participer au régime fédéral en 1940. 

Assurément, la mise en œuvre d’un système d’assurances sociales provinciales 
aurait amélioré la condition des salariés québécois. Les rapports de la commission 
insistent d’ailleurs sur le fort appui populaire en faveur d’un tel système. On peut 
douter cependant que les recommandations des commissaires aient réellement 
transformé le mode libéral et patriarcal de régulation de la pauvreté développé 
depuis le milieu du XIXe siècle. Malgré les profondes remises en question, la 
commission recommande tout de même que l’on reconduise le vieux partage 
entre l’indigence absolue, que la charité publique doit prendre en charge, et 
la pauvreté des travailleurs, qui devrait relever du domaine d’intervention des 
assurances sociales. C’est pourquoi la commission perçoit comme parfaitement 
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complémentaires un système consolidé d’assistance publique et un système 
d’assurances sociales. Ses recommandations visent du reste explicitement à 
maintenir les obligations alimentaires associées à l’institution familiale patriarcale 
telle que définie dans le Code civil, au lieu de reconnaître à tous les individus un 
droit social à une aide publique de dernier recours. 

En somme, la commission Montpetit, tout en reconnaissant publiquement le 
problème de la pauvreté associée au marché du travail et à la condition salariale, est 
donc toujours indéniablement structurée dans les termes du mode de régulation 
libérale et patriarcale qui a vu le jour au milieu du XIXe siècle. La réforme qu’elle 
prône n’a aucune vocation à devenir un système universel de protection sociale 
fondé sur l’appartenance commune à la collectivité politique. Elle promeut plutôt 
un système de prévoyance sociale s’adressant strictement au groupe des salariés 
permanents dont les revenus sont insuffisants pour leur permettre de se procurer 
une assurance privée. Pour la commission, la redéfinition des problèmes sociaux 
dans les termes du risque ne doit donc pas légitimer un transfert des richesses des 
classes sociales privilégiées vers celles qui le sont moins. Ses recommandations ne 
portent ainsi aucune prétention à réduire les inégalités sociales et encore moins les 
inégalités à l’intérieur des familles.
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Conclusion

À la fin des années 1930, devant la Commission royale sur les relations entre le 
Dominion et les provinces, l’économiste et professeur de l’École des Hautes études 
commerciales de Montréal, Esdras Minville, prend vigoureusement la défense du 
mode libéral et patriarcal de régulation des problèmes sociaux en affirmant que :

Minville, tout comme la très grande majorité des élites québécoises de l’époque, 
aborde la prise en charge de la pauvreté sous l’angle de l’ancien mode de régulation 
de l’indigence, et donc de la reproduction sociale du contrat de travail, de la charité 
institutionnelle et de la famille patriarcale. Favorable aux assurances sociales, il 
n’accorde aucun crédit, tout comme la commission Montpetit, à la revendication 
de plus en plus perceptible pour la reconnaissance de droits sociaux. Minville 
comprend lui aussi qu’une telle reconnaissance exigerait d’abandonner la figure 
de l’indigent absolu et de reconsidérer les relations entre le marché, la famille, les 
institutions charitables et l’État qui caractérisaient le mode libéral et patriarcal de 
régulation sociale depuis le milieu du XIXe siècle. Peut-être constate-t-il même que 
la Grande Dépression, qui a rappelé la dimension politique de l’inégalité, marque 
la transition à une nouvelle période de l’histoire de la question sociale. Celle-ci sera 
le moment du difficile déploiement d’un nouveau mode de régulation qui devra à 
son tour conjurer le potentiel politique de la liberté en conciliant, cette fois-ci, les 
principes de l’économie politique avec de nouvelles aspirations pour la citoyenneté 
sociale.

La législation sociale est intimement liée au Droit civil, depuis le contrat de 
travail, le salaire, jusqu’à la protection de l’enfance et du vieillard indigent. 
À tout cela la Province tient parce que tout cela c’est le moule, le fondement 
même de ses institutions, l’expression de sa manière à elle de comprendre et 
de régler les rapports sociaux56. 

56   MINVILLE, Esdras, Syndicalisme…, p. 403.
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